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La  seance  est  ouverte  a  10  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

Le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 

Prendre  en  compte  la  protection  des  enfants 
dans  les  processus  de  paix 

Lettre  datee  du  5  fevrier  2020,  adressee 
au  Secretaire  general  par  le  Representant 
permanent  de  la  Belgique  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies  (S/2020/97) 

Le  President  :  Je  voudrais  saluer  la  presence  de 
L.  M.  le  Roi  et  la  Reine  des  Beiges. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les  personnalites 
suivantes  appelees  a  presenter  un  expose  a  participer  a 
la  presente  seance  :  M.  Small  Chergui,  Commissaire  a  la 
paix  et  la  securite  de  l’Union  africaine,  et  Mme  Jo  Becker, 
Presidente  du  Conseil  consultatif  de  l’organisation 
Watchlist  on  Children  and  Armed  Conflict. 

M.  Chergui  participe  a  la  seance  d’aujourd’hui 
par  visioconference  depuis  Addis-Abeba. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

Je  tiens  a  appeler  l’attention  des  membres  du 
Conseil  sur  le  document  S/2020/97,  qui  contient  le 
texte  d’une  lettre  datee  du  5  fevrier  2020,  adressee  au 
Secretaire  general  par  le  Representant  permanent  de  la 
Belgique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies, 
transmettant  une  note  conceptuelle  sur  la  question  a 
l’examen. 

Le  Conseil  est  saisi  du  texte  d’une  declaration 
faite  en  son  nom  par  le  President  sur  la  question  inscrite  a 
l’ordre  de  la  presente  seance  de  ce  jour.  Je  m’abstiendrai 
de  lire  le  texte  a  voix  haute,  mais  je  note  que  dans  cette 
declaration,  le  Conseil  de  securite  a,  notamment,  salue 
l’elaboration  d’un  guide  pratique  des  Nations  Unies  sur 
l’integration  des  questions  de  protection  de  l’enfance  dans 
les  processus  de  paix,  encourage  le  Secretaire  general  a 
diffuser  ce  guide  pratique  et  a  promouvoir  l’application 
des  conseils  qui  y  figurent  dans  les  processus  de  paix 
et  de  mediation  appuyes,  parraines  ou  facilites  par  les 
Nations  Unies,  encourage  tous  les  acteurs  concernes 
par  les  processus  de  paix  et  de  mediation  a  appliquer 
autant  que  possible  ces  conseils  pratiques.  Je  remercie 


les  membres  du  Conseil  pour  leurs  contributions  utiles 
a  cette  declaration. 

Conformement  a  l’accord  auquel  ils  sont  parvenus, 
je  considererai  que  les  membres  du  Conseil  de  securite 
souscrivent  a  cette  declaration,  qui  sera  publiee  en 
tant  que  document  du  Conseil  de  securite  sous  la  cote 
S/PRST/2020/3. 

Je  souhaite  chaleureusement  la  bienvenue  au 
Secretaire  general,  S.  E.  M.  Antonio  Guterres,  a  qui  je 
donne  la  parole. 

Le  Secretaire  general  :  En  cette 

Journee  internationale  contre  l’utilisation  d’enfants 
soldats,  je  me  rejouis  de  me  joindre  aux  membres  du 
Conseil  de  securite  pour  presenter  le  guide  pratique 
etabli  a  l’intention  des  mediateurs  afin  de  mieux 
proteger  les  enfants  dans  les  situations  de  conflit  arme. 
Les  enfants  ne  devraient  tout  simplement  jamais  etre 
meles  aux  conflits.  Et  pourtant,  comme  le  disait  Graqa 
Machel  dans  son  rapport  phare  en  1996, 

[d]es  millions  d’enfants  sont  impliques  dans 
des  conflits  non  seulement  comme  spectateurs, 
mais  comme  cibles  (. 4/57/306 ,  par.l). 

Les  enfants  de  moins  de  18  ans  constituent  plus 
de  la  moitie  de  la  population  dans  la  plupart  des  pays 
touches  par  la  guerre,  et  etant  incapables  de  se  proteger 
contre  ces  maux,  ces  enfants  sont  parmi  les  personnes 
les  plus  vulnerables.  Pres  de  250  millions  d’enfants 
vivent  dans  des  pays  affectes  par  un  conflit.  En  2018, 
plus  de  12000  enfants  ont  ete  tues  ou  mutiles  dans  un 
conflit,  soit  le  chiffre  le  plus  eleve  depuis  1996,  annee 
ou  l’Assemblee  generale  a  cree  le  poste  de  Representant 
special  pour  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit 
arme.  Plus  de  24  000  cas  de  violence  ont  ete  etablis  et 
verifies,  contre  21  000  en  2017.  Les  attaques  contre  les 
hopitaux  et  les  ecoles  privent  les  enfants  d’education, 
de  traitement  ou  de  soins  d’urgence  vitaux,  et  obligent 
les  families  a  quitter  leur  domicile.  Dans  les  zones  de 
guerre,  les  enfants  font  souvent  l’objet  d’atrocites  et 
peuvent  notamment  subir  des  violences  sexuelles  ou  etre 
enleves.  Certains  sont  formes  au  maniement  d’armes 
mortelles  ou  utilises  comme  cuisiniers  ou  messagers. 
Ces  violences  traumatisent  durablement  les  enfants, 
ainsi  que  les  communautes  et  les  societes  dont  ils  font 
partie.  Elies  alimentent  ressentiment  et  frustration,  qui 
conduisent  a  l’extremisme,  creant  un  cercle  vicieux  de 
tension  et  de  violence. 

(/  ’orateur  pour  suit  en  anglais ) 


2/21 


20-03617 


12/02/2020 


:  des  enfants  en  temps  de  conflit 


S/PV.8721 


Je  remercie  le  Conseil  pour  son  engagement 
systematique  sur  cette  question  dans  plusieurs 
resolutions  adoptees  au  cours  des  21  dernieres 
annees.  Nous  avons  fait  quelques  progres  en  termes 
de  sensibilisation  aux  violations,  en  partie  grace  au 
mecanisme  de  surveillance  et  de  communication 
de  l’information,  etabli  par  le  Conseil  en  2005.  Les 
statistiques  que  ce  mecanisme  a  communiquees  sont 
incompletes,  mais  elles  brossent  un  tableau  accablant  et 
soulevent  la  question  de  la  responsabilite  et  du  respect.  A 
terme,  elles  peuvent  aider  a  changer  les  comportements, 
prevenir  les  violations  graves  et  proteger  les  enfants. 
Ma  representante  speciale  s’emploie  a  ameliorer  la 
protection  des  enfants,  de  la  Republique  centrafricaine 
au  Myanmar  et  au  Yemen,  et  partout  ailleurs  dans  le 
monde.  Le  Soudan  du  Sud  est  un  exemple  de  la  maniere 
dont  la  protection  des  enfants  peut  reunir  les  parties  au 
conflit  et  instaurer  la  confiance  et  la  paix.  Les  parties  a 
l’accord  de  paix  ont  signe  avec  l’ONU  un  plan  d’action 
global  pour  mettre  fin  a  toutes  les  violations  graves 
contre  les  enfants  et  les  prevenir,  en  presence  de  ma 
Representante  speciale,  a  Djouba  la  semaine  derniere. 
Cela  intervient  a  un  moment  crucial  pour  le  Soudan  du 
Sud  et  a  le  potentiel  de  renforcer  la  confiance  entre  les 
parties  dans  le  contexte  du  processus  de  paix  qui,  comme 
le  Conseil  le  sait,  se  heurte  a  de  nombreux  obstacles. 

Ailleurs,  12  parties  a  des  conflits  ont  ete  radiees  de 
la  liste  des  auteurs  de  violations  apres  avoir  respecte  les 
engagements  pris  au  titre  d’un  plan  d’action.  Des  activites 
de  plaidoyer  soutenues  ont  conduit  a  des  changements 
dans  la  legislation  et  a  une  meilleure  cooperation 
avec  les  ministeres  et  l’armee.  En  Afghanistan,  par 
exemple,  des  unites  de  protection  de  l’enfance  ont 
ete  creees  dans  toutes  les  provinces  et  le  recrutement 
et  l’utilisation  d’enfants  ont  ete  eriges  en  infraction 
penale.  Des  campagnes,  notamment  la  campagne  Des 
enfants,  pas  des  soldats  et  la  nouvelle  campagne  Agir 
pour  proteger  les  enfants  touches  par  les  conflits,  ont 
permis  de  parvenir  a  un  consensus  mondial  sur  le  fait 
que  les  enfants  ne  doivent  jamais  etre  utilises  dans 
les  conflits.  Cependant,  malgre  ces  efforts,  le  nombre 
de  violations  graves  contre  les  enfants  en  situation  de 
conflit  continue  d’augmenter.  Ce  n’est  pas  faute  d’une 
meilleure  sensibilisation  et  d’une  surveillance  accrue; 
c’est  le  resultat  d’une  aggravation  des  hostilites  en  cours 
et  d’un  mepris  honteux  pour  la  vie  des  civils.  II  nous  faut 
tous  faire  davantage. 

Le  Guide  pratique  a  l’intention  des  mediateurs 
que  nous  langons  aujourd’hui  est  la  prochaine  etape  de 
notre  strategic  visant  a  placer  les  enfants  au  cceur  des 


efforts  de  protection,  de  consolidation  de  la  paix  et  de 
prevention.  II  reconnait  que  les  besoins  et  les  droits  des 
enfants  doivent  etre  pris  en  compte  dans  toutes  les  phases 
du  conflit,  des  efforts  de  prevention  au  developpement 
durable  et  inclusif,  en  passant  par  la  mediation  et  le 
relevement.  Le  guide  est  fonde  sur  des  principes  qui 
proscrivent  la  discrimination  et  qui  font  passer  l’interet 
des  enfants  avant  tout.  II  donne  aux  mediateurs  et  aux 
negociateurs  les  outils  pour  proceder  a  une  analyse 
des  conflits  en  tenant  compte  des  droits  des  enfants. 
Et  il  invite  a  l’implication  et  a  la  participation  des 
enfants,  grace  a  un  soutien  approprie.  En  integrant  des 
mesures  specifiques  pour  proteger  les  enfants  dans  les 
processus  de  paix,  nous  pouvons  obtenir  des  resultats 
concrets  pour  les  enfants  et  pour  la  paix.  Lorsque  les 
Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee 
populaire  ont  cesse  de  recruter  et  d’utiliser  des  enfants, 
cela  a  contribue  a  instaurer  la  confiance  et  a  cree  une 
dynamique  qui  a  permis  de  mener  le  processus  de  paix 
de  l’avant. 

Je  remercie  tous  ceux  qui  ont  participe  a 
Elaboration  du  guide,  en  particulier  ma  representante 
speciale,  Mme  Virginia  Gamba,  le  Departement  des 
affaires  politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix, 
le  Departement  des  operations  de  paix,  l’UNICEF,  et 
d’autres  parties  prenantes  de  la  societe  civile  qui  ont 
une  experience  directe  en  matiere  de  mediation  et  de 
protection  des  enfants.  J’encourage  vivement  aussi  tous 
les  Etats  Membres,  les  organisations  regionales  et  sous- 
regionales,  les  mediateurs  et  les  autres  acteurs  impliques 
dans  les  processus  de  paix  a  tirer  pleinement  parti  de  ce 
guide  et  d’en  assurer  une  large  distribution  aux  fins  du 
plus  grand  impact  possible.  Mais  aussi  important  que 
soit  ce  guide,  il  ne  suffit  pas.  J’engage  tous  les  Etats 
Membres  a  prendre  des  mesures  concretes  aux  niveaux 
national,  regional  et  mondial  pour  accorder  la  priorite 
a  la  protection  des  enfants  touches  par  les  conflits.  Ma 
representante  speciale  est  prete  a  appuyer  tous  les  Etats 
Membres  dans  cet  effort,  en  particulier  au  Mali,  en 
Syrie  et  au  Yemen,  comme  elle  est  en  train  de  le  faire 
en  ce  moment. 

En  septembre  dernier,  j’etais  sur  la  pelouse  nord 
du  complexe  des  Nations  Unies  ou  des  collegues  de 
l’UNICEF  avaient  dispose  3  758  sacs  a  dos  de  fa?on 
a  ce  qu’ils  ressemblent  a  un  cimetiere.  Chaque  sac  a 
dos  representait  un  enfant  tue  dans  un  conflit  en  2018. 
Se  tenir  debout  dans  ce  cimetiere  imaginaire  etait  un 
creve-coeur.  Je  suis  sur  que  beaucoup  ici  ont  ressenti  la 
meme  chose.  Il  est  de  notre  devoir  fondamental,  en  tant 
que  dirigeants,  de  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir 
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pour  proteger  les  enfants,  notre  avenir,  du  chaos  et  de  la 
folie  des  guerres  dont  ils  ne  sont  en  rien  responsables. 
Ensemble,  nous  commengons  a  progresser,  mais  il  nous 
faut  poursuivre  sur  cette  voie.  Je  demande  instamment 
au  Conseil  d’en  faire  une  priorite. 

Le  President  :  Je  remercie  le  Secretaire  general 
de  son  expose. 

Je  donne  a  present  la  parole  a  M.  Chergui. 

M.  Chergui  :  Je  vous  remercie.  Monsieur  le 
President,  et  a  travers  vous,  la  presidence  beige,  pour 
avoir  bien  voulu  inclure  cette  question  importante  dans 
notre  debat  d’aujourd’hui.  Je  voudrais  souligner  le 
caractere  exceptionnel  de  la  prise  de  parole  de  S.  M.  le 
Roi  Philippe  devant  le  Conseil  de  securite  aujourd’hui. 
Je  sais  combien  est  grand  son  investissement  pour 
la  jeunesse,  de  fagon  generale,  et  pour  la  jeunesse  en 
situation  de  fragility,  en  particulier.  Les  processus  de 
reconciliation  dans  les  societes  touchees  par  des  conflits 
retiennent  plus  particulierement  son  attention,  et  nous 
en  convenons.  Son  intervention  dans  cette  enceinte 
portera  haut  la  cause  noble  de  la  protection  des  enfants 
dans  les  conflits  armes.  II  s’agit  d’une  thematique  que  la 
Belgique,  autant  que  nous,  l’Union  africaine,  mettons  a 
l’ordre  du  jour  international  depuis  longtemps  a  l’ONU, 
mais  surtout  par  le  soutien  de  S.  M.  le  Roi  a  l’UNICEF, 
et  par  sa  cooperation  au  developpement. 

C’est  l’occasion  pour  nous  de  nous  feliciter 
egalement  de  l’engagement  demontre  par  S.  M.  la  Reine 
Mathilde,  en  tant  que  Presidente  d’honneur  d’UNICEF- 
Belgique  et  Championne  des  objectifs  de  developpement 
durable,  qui  a  participe  a  de  nombreuses  missions 
humanitaires,  notamment  sur  le  continent  africain. 
Sa  Majeste  a  mis  systematiquement  l’accent  sur  les 
droits  des  enfants.  Je  sais  combien  cette  thematique 
lui  tient  a  cceur  et,  plus  particulierement,  la  question 
de  la  rehabilitation  physique,  mais  aussi  psychosociale, 
a  apporter  aux  enfants  victimes  des  conflits  armes. 
Qu’elle  en  soit  remerciee. 

(I’orateur  pour  suit  en  anglais ) 

Je  remercie  la  presidence  de  l’invitation  qui  m’a 
ete  adressee  de  participer  a  ce  debat  de  haut  niveau  sur 
l’integration  de  dispositions  relatives  a  la  protection  des 
enfants  dans  les  negociations  de  paix  et  dans  les  accords 
de  paix  et  de  cessez-le-feu.  Les  enfants  doivent,  en 
effet,  etre  au  cceur  de  tous  nos  efforts  visant  a  prevenir 
et  a  regler  les  conflits  violents,  y  compris  des  mesures 
concretes  pour  prevenir  toutes  les  formes  d’abus,  de 
negligence  et  d’exploitation,  et  y  repondre.  Pendant  des 


negociations  de  paix,  l’interet  superieur  des  enfants 
doit  etre  la  premiere  priorite,  et  les  decisions  qui  en 
decoulent  ne  doivent  pas  aj  outer  a  la  violence  dont  ils 
sont  victimes. 

Les  conflits  affectent  de  fagon  disproportionnee 
les  enfants,  aussi  bien  en  tant  que  victimes  qu’en  tant  que 
participants  forces  aux  hostilites.  Dans  les  situations  de 
conflit,  des  enfants  sont  tues,  mutiles,  recrutes,  utilises, 
explodes  sexuellement,  font  l’objet  de  traite,  et  sont 
prives  d’acces  a  l’aide  humanitaire.  Les  ecoles  et  les 
hopitaux  sont  la  cible  d’attaques,  empechant  les  enfants 
d’acceder  a  des  services  de  base,  tels  que  l’education  et 
les  soins  de  sante,  en  violation  du  droit  international.  II 
est  imperatif-  en  fait  essentiel  a  une  paix  durable  -  que 
les  violations  des  droits  de  l’enfant  soient  non  seulement 
evitees  mais  traitees  avant,  pendant  et  apres  les 
conflits.  Les  violations  en  toute  impunite  des  droits  des 
enfants  perpetuent  une  culture  d’impunite,  d’injustice 
et  d’anarchie  qui  a  pu  donner  naissance  au  conflit  en 
premier  lieu,  et  offrent  un  terrain  fertile  pour  une  reprise 
des  conflits  violents. 

Si  l’on  veut  durablement  faire  taire  les  armes 
en  Afrique,  il  faut  proteger  les  libertes  et  les  droits 
fondamentaux,  y  compris  les  droits  et  le  bien-etre  des 
enfants,  grace  a  l’etat  de  droit.  C’est  Fun  des  principes 
qui  sous-tendent  FArchitecture  africaine  de  paix  et  de 
securite  et  les  efforts  de  l’Union  africaine  pour  prevenir, 
gerer  et  regler  les  conflits  en  Afrique. 

Compte  tenu  de  l’impact  devastateur  des  conflits 
violents  sur  les  enfants,  notamment  sur  leurs  libertes  et 
droits  fondamentaux  qui  sont  violes,  il  est  essentiel  que 
tous  les  acteurs  participant  aux  processus  de  mediation 
et  de  paix  integrent  des  libelles  et  des  dispositions  sur  la 
protection  des  enfants  dans  les  accords  de  paix. 

Il  importe  de  souligner  que  lors  de  sa  491e  seance, 
tenue  le  9  mars  2015  a  Addis-Abeba,  le  Conseil  de  paix 
et  de  securite  a  rappele  que  l’Union  africaine  devait 
tenir  compte  des  interets  des  enfants  dans  les  accords 
de  paix,  dans  les  programmes  de  desarmement,  de 
demobilisation  et  de  reintegration  etablis  a  la  suite  des 
conflits,  et  dans  les  travaux  des  commissions  Verite 
et  reconciliation. 

Au  fil  des  ans,  l’Union  africaine  et  les  communautes 
et  mecanismes  economiques  regionaux  ont  consacre  du 
temps  et  mobilise  des  ressources  pour  veiller  a  ce  que  les 
processus  et  les  accords  de  paix  abordent  et  previennent 
systematiquement  les  violations  des  droits  des  enfants, 
et  encouragent  une  participation  veritable  des  enfants 
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aux  efforts  de  retablissement  et  de  consolidation  de 
la  paix  sur  le  continent.  II  existe  plusieurs  exemples 
concrets  des  efforts  deployes  par  l’Union  africaine  et 
d’autres  partenaires  a  cet  egard,  notamment  l’Accord 
d’Arusha  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Burundi, 
conclu  en  2000;  lAccord  de  paix  global,  signe  au 
Soudan  en  2005;  lAccord  sur  le  reglement  du  conflit 
en  Republique  du  Soudan  du  Sud  de  2015;  et  lAccord 
politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation  en  Republique 
centrafricaine,  conclu  l’annee  derniere. 

Au  Burundi,  en  plus  d’une  declaration  adoptee 
en  decembre  2008,  qui  oblige  les  parties  a  liberer 
immediatement  et  sans  condition  les  enfants  qui  ont  ete 
recrutes  ou  utilises  dans  le  cadre  du  conflit,  lAccord 
dArusha  dispose  que  nul  enfant  ne  peut  etre  utilise 
directement  dans  un  conflit  arme  et  que  la  protection 
des  enfants  est  assuree  enperiode  de  conflit  arme.  Quant 
a  lAccord  de  paix  global,  il  oblige  ses  signataires  a 
demobiliser  tous  les  enfants  enroles  dans  leurs  rangs,  et 
une  commission  du  desarmement,  de  la  demobilisation 
et  de  la  reintegration  a  ete  creee  pour  superviser  la 
mise  en  oeuvre  de  ces  dispositions.  Une  disposition  de 
lAccord  sur  le  reglement  du  conflit  en  Republique  du 
Soudan  du  Sud  de  2015  precise  que  les  parties  doivent 
accorder  une  attention  particuliere  aux  enfants  touches 
par  le  conflit  et  prevoit  l’etablissement  d’un  systeme 
de  justice  transitionnelle  adapte  aux  enfants.  En 
Republique  centrafricaine,  ou  j’ai  eu  l’honneur  de  servir 
de  mediateur  pour  l’accord  de  paix,  nous  avons  pris  des 
mesures  pour  faire  face  a  toutes  les  violations  commises 
contre  les  enfants  et  prevu  la  mise  en  place  d’un  systeme 
complet  de  surveillance  et  de  verification  dirige  par 
l’Union  africaine. 

Bien  que  notre  organisation  continentale,  l’Union 
africaine,  possede  une  grande  experience  en  matiere 
d’integration  des  droits,  de  la  protection  et  du  bien-etre 
des  enfants  dans  les  processus  de  paix,  nous  n’avons 
pas  encore  etabli  un  cadre  normatif  ou  des  principes 
directeurs  dans  ce  domaine.  C’est  pourquoi  l’Union 
africaine  a  reserve  un  bon  accueil  et  a  participe  au 
dialogue  de  haut  niveau  organise  l’annee  derniere  par 
le  Bureau  de  la  Representante  speciale  du  Secretaire 
general  pour  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit 
arme,  en  partenariat  avec  le  Gouvernement  beige,  a 
Bruxelles,  pour  debattre  d’un  projet  de  guide  pratique 
sur  l’integration  des  questions  de  protection  de  l’enfance 
dans  les  processus  de  paix. 

A  cet  egard,  en  plus  de  notre  politique  de  tolerance 
zero  a  l’egard  de  l’exploitation  et  des  atteintes  sexuelles 


dans  les  operations  d’appui  a  la  paix,  je  me  felicite 
et  suis  fier  de  la  contribution  de  l’Union  africaine  au 
Guide  pratique  a  l’intention  des  mediateurs  pour  une 
meilleure  protection  des  enfants  dans  les  situations  de 
conflit  arme,  etabli  par  le  Secretaire  general.  II  s’agit 
d’un  outil  tres  utile  non  seulement  pour  les  mediateurs 
et  les  envoyes  speciaux  de  l’Union  africaine,  mais  aussi 
pour  les  Etats  membres  de  l’Union  africaine  concernes 
par  des  processus  de  paix. 

Je  tiens  une  fois  de  plus  a  remercier  la  Belgique, 
le  Roi  Philippe  et  la  Reine  Mathilde  de  nous  avoir  donne 
a  tous  cette  excellente  occasion  de  contribuer  a  redonner 
le  sourire  aux  enfants  et  de  leur  donner  de  l’espoir  pour 
l’avenir. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Chergui  de 
son  expose. 

Je  donne  a  present  la  parole  a  Mme  Becker. 

Mme  Becker  ( parle  en  anglais ) :  C’est  un  honneur 
pour  moi  de  m’exprimer  au  Conseil  aujourd’hui  au  nom 
de  Watchlist  of  Children  and  Armed  Conflict,  un  reseau 
mondial  d’organisations  humanitaires  et  de  defense 
des  droits  de  l’homme  qui  se  consacre  a  la  protection 
et  a  la  promotion  des  droits  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme. 

En  1996,  lorsqu’elle  a  presente  son  etude  phare  sur 
l’impactdesconflitsarmessurles  enfants  (voir  A/51/306), 
Graqa  Machel  a  deplore  le  fait  qu’aucun  traite  de  paix, 
a  ce  jour,  n’avait  reconnu  l’existence  d’enfants  parmi  les 
combattants.  Elle  a  affirme  qu’en  l’absence  d’une  telle 
reconnaissance,  il  ne  saurait  y  avoir  de  planification 
efficace  pour  la  paix.  Depuis  lors,  le  Conseil  de  securite 
a  appele  a  maintes  reprises  a  l’integration  des  questions 
de  protection  de  l’enfance  dans  les  processus  de  paix. 
Mais  dans  les  faits,  les  accords  de  paix  qui  prennent 
en  compte  les  questions  de  protection  de  l’enfance  sont 
encore  rares.  Ils  sont  l’exception,  et  non  la  regie. 

Le  reseau  Watchlist  on  Children  and  Armed 
Conflict  a  analyse  les  accords  de  cessez-le-feu  et  de 
paix  afin  d’evaluer  dans  quelle  mesure  ils  abordaient 
la  question  de  la  protection  des  enfants.  Nous  avons 
constate  que  les  resultats  etaient  assez  decourageants. 
Nous  avons  examine  tous  les  documents  de  la  base  de 
donnees  sur  les  accords  de  paix  du  Departement  des 
affaires  politiques,  en  remontant  jusqu’en  1999,  annee 
ou  le  Conseil  de  securite  a  aborde  pour  la  premiere 
fois  la  question  du  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit 
arme.  Parmi  ces  documents  figuraient  des  accords  de 
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paix  et  de  cessez-le-feu,  ainsi  que  des  declarations  et 
autres  communiques. 

Nous  avons  constate  que  sur  444  documents, 
moins  de  18%  contenaient  des  dispositions  relatives  a 
la  protection  des  enfants,  et  que  nombre  d’entre  eux  ne 
le  faisaient  que  de  maniere  tres  generate,  par  exemple 
en  appelant  a  la  protection  des  femmes,  des  enfants  et 
d’autres  groupes  vulnerables.  Ce  n’est  tout  simplement 
pas  suffisant.  Nous  savons  que  les  enfants  souffrent  de 
maniere  disproportionnee  en  temps  de  guerre;  ils  ont 
egalement  moins  d’avantages  en  temps  de  paix. 

Les  processus  et  les  accords  de  paix  font  bien 
plus  que  mettre  fin  a  la  guerre.  Ils  mettent  en  place  un 
cadre  pour  la  transition  et  un  programme  politique  et 
socioeconomique  en  faveur  de  la  paix.  Ils  etablissent 
des  priorites  en  matiere  d’investissement  et  d’allocation 
des  ressources  apres  un  conflit.  Lorsque  les  enfants  sont 
exclus,  leurs  besoins  et  leurs  droits  deviennent  invisibles. 
II  en  resulte  un  sous-investissement  et  une  absence  de 
programmes  essentiels.  Dans  de  telles  circonstances,  il 
n’est  pas  surprenant  que  de  nouveaux  griefs  apparaissent 
et  que  d’anciens  enfants  soldats  reprennent  les  armes. 

Repondre  aux  besoins  des  enfants  touches  par  les 
conflits  dans  les  processus  de  paix  n’est  pas  seulement 
un  imperatif  moral  ou  juridique,  c’est  essentiel  a 
l’instauration  d’une  paix  durable. 

Notre  experience  des  processus  de  paix  a  ce 
jour  met  en  evidence  certaines  lacunes  beantes.  Meme 
s’il  y  a  de  bonnes  chances  que  les  accords  de  paix 
abordent  la  question  des  enfants  soldats,  bien  souvent, 
ils  n’abordent  pas  les  questions  liees  a  la  justice  pour 
les  enfants  soldats  en  tant  que  victimes  ou  a  l’obligation 
pour  les  dirigeants  qui  les  recrutent  de  repondre  de  leurs 
actes.  Cette  faiblesse  contribue  a  nourrir  l’impunite  et  a 
perpetuer  les  cycles  de  recrutement  et  de  re-enrolement. 

Les  dispositions  relatives  aux  enfants  associes  a 
des  forces  ou  groupes  armes  sont  parfois  trop  limitees, 
se  concentrant  uniquement  sur  les  enfants  soldats  et 
n’incluantpas  les  filles  ouceux  qui  ne  portent  pas  d’armes. 
Au  Liberia,  par  exemple,  les  groupes  communautaires 
ont  du  faire  campagne  apres  la  signature  de  l’accord  de 
paix  de  2003  pour  que  les  efforts  de  desarmement,  de 
demobilisation  et  de  reintegration  prennent  en  compte 
tous  les  enfants  touches. 

Malgre  l’attention  portee  depuis  des  annees  a  la 
question  des  enfants  soldats,  certains  accords  de  paix 
n’en  parlent  toujours  pas.  Par  exemple,  l’Accord  pour 
la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali,  signe  a  Bamako  en 


2015,  ne  mentionne  pas  la  question  et  n’inclut  pas  les 
enfants  dans  ses  dispositions  relatives  au  desarmement, 
a  la  demobilisation  et  a  la  reintegration,  malgre  les 
efforts  de  sensibilisation  de  haut  niveau  deployes  par 
la  Representante  speciale  du  Secretaire  general  pour  le 
sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme. 

Les  processus  de  paix  ne  prevoient  pas  non  plus 
de  mecanismes  favorisant  la  participation  des  enfants. 
En  Afrique  du  Sud,  par  exemple,  la  Commission  Verite 
et  reconciliation  a  constate  que  peu  d’enfants  s’etaient 
manifestos  pour  presenter  leurs  temoignages,  jusqu’a 
ce  qu’elle  organise  des  audiences  speciales  pour  les 
enfants  et  les  jeunes.  Une  fois  organisees,  ces  audiences 
ont  permis  a  de  nombreux  enfants  de  se  faire  entendre. 
La  Libye  est  une  autre  occasion  manquee.  En  2018,  plus 
de  75  consultations  publiques  pour  la  paix  se  sont  tenues 
dans  tout  le  pays,  reunissant  plus  de  7  000  Libyens.  Des 
consultations  speciales  ont  ete  organisees  a  l’intention 
des  femmes,  des  etudiants  a  l’universite  et  des  personnes 
deplacees,  mais  aucune  n’a  ete  specifiquement  organisee 
pour  faire  participer  les  enfants. 

Les  enfants  sont  souvent  oublies  au  moment  du 
renforcement  des  institutions.  Par  exemple,  l’accord 
de  paix  signe  au  Guatemala  contenait  des  dispositions 
visant  a  renforcer  le  systeme  judiciaire  pour  les  adultes, 
ce  qui  s’est  traduit  par  des  fonds,  des  formations  et  un 
suivi.  Mais  les  systemes  judiciaires  pour  les  enfants  n’ont 
jamais  ete  pris  en  compte  a  la  table  des  negociations  et 
n’ont  recju  aucun  financement. 

Certains  estiment  que  les  dispositions  generates 
en  faveur  de  la  population  dans  son  ensemble  se 
repercuteront  automatiquement  au  profit  des  enfants, 
mais  notre  experience  montre  que  ce  n’est  pas  le  cas. 
Nous  avons  appris  que  la  specificite  est  essentielle. 
A  cet  egard,  nous  avons  egalement  quelques  bons 
exemples  dont  nous  pouvons  tirer  des  enseignements. 
L’un  des  premiers  accords  de  paix  a  prendre  en  compte 
les  enfants  a  ete  l’Accord  de  paix  entre  le  Gouvernement 
sierra-leonais  et  le  Revolutionary  United  Front  de  Sierra 
Leone,  conclu  en  1999.  II  appelait  a  ce  qu’une  attention 
particuliere  soit  accordee  aux  enfants  soldats,  notamment 
par  la  mobilisation  de  ressources  et  l’integration  de  ces 
enfants  dans  les  efforts  de  desarmement,  demobilisation 
et  reintegration.  Cela  a  ouvert  la  voie  a  la  demobilisation 
officielle  de  pres  de  7000  enfants.  Des  etudes 
ulterieures  ont  montre  que  la  reponse  en  Sierra  Leone 
avait  ete  beaucoup  plus  efficace  et  integree  que  dans  de 
nombreux  autres  conflits  et  que  les  enfants  demobilises 
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semblaient  se  porter  aussi  bien  que  les  autres  enfants  de 
leurs  communautes. 

Comme  le  Secretaire  general  l’a  mentionne  plus 
tot,  la  Colombie  est  un  modele  particulierement  bon, 
ou  un  accord  explicite  sur  la  liberation  des  enfants  de 
moins  de  15  ans  par  les  Forces  armees  revolutionnaires 
de  Colombie  -  Armee  populaire  a  contribue  a  etablir 
la  confiance  entre  les  parties  avant  l’Accord  final  pour 
la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable 
et  durable.  L’accord  de  paix  lui-meme  fait  reference 
aux  enfants  des  dizaines  de  fois,  comprenant  des 
dispositions  detaillees  concernant  la  sante,  l’education 
de  la  petite  enfance,  la  securite  alimentaire,  y  compris 
les  programmes  d’alimentation  scolaire,  et  un  systeme 
de  verite,  de  justice  et  de  reparation  auquel  il  estprescrit 
d’accorder  une  attention  particuliere  aux  crimes  commis 
contre  les  enfants. 

Certains  accords  de  paix  ont  inclus  des  protections 
specifiques  aux  ecoles,  qui  sont  souvent  ciblees  pendant 
les  conflits  armes  ou  utilisees  a  des  fins  militaires.  Par 
exemple,  l’accord  de  cessez-le-feu  de  2002  entre  Sri 
Lanka  et  les  Tigres  de  liberation  de  l’Eelam  tamoul 
stipulait  que,  dans  un  delai  de  160  jours,  les  batiments 
scolaires  occupes  par  l’une  ou  l’autre  partie  seraient 
evacues  et  rendus  a  leur  usage  prevu. 

En  2016,  sur  la  base  de  larges  consultations  et 
analyses,  le  reseau  Watchlist  a  prepare  une  liste  de 
verification  pour  les  dispositions  relatives  aux  enfants 
en  temps  de  conflit  arme  a  integrer  dans  les  accords  de 
cessez-le-feu  et  de  paix.  Cette  liste  a  incite  l’Organisation 
des  Nations  Unies  et  les  Etats  Membres  a  elaborer  le 
guide  qui  est  lance  aujourd’hui.  Voici  quelques-uns 
des  elements  clefs  que  nous  avons  recenses  :  donner  la 
priorite  des  le  debut  a  la  protection  de  l’enfance  dans 
l’ordre  du  jour  des  pourparlers  de  paix;  veiller  a  ce  que 
toutes  les  parties  acceptent  explicitement  de  mettre  fin 
aux  six  violations  graves  contre  les  enfants,  notamment 
en  les  designant  comme  des  violations  des  accords  de 
cessez-le-feu;  inclure  des  dispositions  specifiques  aux 
enfants  associes  aux  forces  armees  ou  groupes  armes, 
notamment  la  mobilisation  de  ressources  adequates 
et  l’integration  dans  les  processus  de  desarmement, 
demobilisation  et  reintegration;  inclure  des  protections 
pour  l’education,  notamment  des  accords  entre  les 
parties  pour  evacuer  et  remettre  en  etat  les  ecoles  qui 
ont  ete  utilisees  a  des  fins  militaires;  veiller  a  ce  que 
les  besoins  et  les  droits  des  enfants  soient  correctement 
pris  en  compte  et  dotes  de  ressources  suffisantes  dans 
les  programmes  post-conflit,  notamment  leurs  besoins 


en  matiere  de  sante  physique  et  mentale,  d’education 
et  de  possibilites  economiques  et  de  formation 
professionnelle;  veiller  a  ce  que  les  mecanismes  de 
justice  transitionnelle,  de  responsabilisation  et  de 
reparation  s’attaquent  concretement  aux  violations 
commises  contre  les  enfants  et  sollicitent  les  vues  de 
ces  derniers;  et  veiller  a  ce  que  les  mecanismes  de  suivi 
et  de  mise  en  oeuvre  des  accords  de  paix  prennent  en 
compte  toutes  les  dispositions  relatives  a  la  protection 
de  l’enfance  et  prevoient  la  participation  de  la  societe 
civile  afin  de  promouvoir  la  transparence  et  l’application 
du  principe  de  responsabilite. 

Nous  accueillons  avec  satisfaction  le  nouveau 
Guide  pratique  a  l’intention  des  mediateurs  pour  une 
meilleure  protection  des  enfants  dans  les  situations  de 
conflit  arme  et  encourageons  le  Secretaire  general  a 
en  assurer  une  large  diffusion  au  sein  du  systeme  des 
Nations  Unies. 

Enfin,  le  Conseil  de  securite  peut  egalement 
contribuer  a  assurer  la  protection  de  l’enfance  dans 
les  processus  de  paix.  Nous  l’exhortons  a  prendre  les 
mesures  suivantes  :  premierement,  demander  que  toutes 
les  analyses  de  conflit  comprennent  une  evaluation  des 
consequences  des  conflits  armes  sur  les  enfants  afin  de 
s’assurer  que  ces  questions  soient  traitees  au  debut  de 
tout  effort  de  paix;  deuxiemement,  veiller  a  ce  que  les 
resolutions  specifiques  a  differents  pays  et  concernant  les 
processus  de  paix  soulignent  la  necessite  de  dispositions 
explicites  et  completes  pour  la  protection  des  enfants; 
troisiemement,  exhorter  les  mediateurs,  l’ONU,  les 
parties  au  conflit  et  les  autres  parties  prenantes  a  assurer 
la  participation  effective  des  enfants  touches  et  veiller  a 
ce  que  leurs  vues  soient  prises  en  compte;  quatriemement, 
assurer  une  capacite  dediee  a  la  protection  de  l’enfance 
et  dotee  de  ressources  suffisantes  dans  les  operations 
de  paix  et  les  missions  politiques  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies;  cinquiemement,  demander  au  Secretaire 
general  et  aux  envoyes  speciaux  de  l’Organisation 
de  veiller  a  ce  que  la  protection  des  enfants  soit  prise 
en  compte  dans  tous  les  rapports  sur  les  processus  de 
paix  et  sur  le  suivi  et  la  mise  en  oeuvre  des  accords 
de  paix;  et,  sixiemement,  en  tant  que  fondement  de  la 
responsabilisation,  insister  pour  que  la  liste  annuelle 
des  auteurs  de  violations  contre  les  enfants  etablie  par  le 
Secretaire  general  soit  precise  et  fondee  sur  des  donnees 
factuelles,  en  utilisant  les  informations  recueillies  par 
le  mecanisme  de  surveillance  et  de  communication  de 
l’information  relative  aux  enfants  en  situation  de  conflit 
arme  etabli  par  la  resolution  1612  (2005). 
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Nous  nous  felicitons  de  l’attention  que  le  Conseil 
de  securite  porte  a  cette  question  importante. 

Le  President  :  Je  remercie  Mme  Becker  de 
son  expose. 

Au  nom  du  Conseil,  j’ai  maintenant  l’honneur  de 
souhaiter  la  bienvenue  a  S.  M.  le  Roi  Philippe,  Roi  des 
Beiges,  qui  fera  une  declaration  au  nom  du  Royaume  de 
Belgique.  Je  prie  le  fonctionnaire  du  protocole  d’escorter 
Sa  Majeste  a  la  table  du  Conseil. 

S.  M.  le  Roi  Philippe,  Roi  des  Beiges,  est  escorte  a 

la  table  du  Conseil. 

Le  Roi  Philippe  :  Je  remercie  le  Secretaire 
general,  ainsi  que  M.  Chergui  et  Mme  Becker,  pour  leurs 
eclairages  et  leurs  appels  a  Faction. 

II  y  a  30  ans,  le  Roi  Baudouin  s’adressait  ici  a 
New  York  aux  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  reunis 
au  Sommet  mondial  pour  les  enfants  a  l’occasion  de 
l’entree  en  vigueur  de  la  Convention  relative  aux  droits 
de  l’enfant.  II  rappelait  l’importance  de  sensibiliser  les 
gouvernements  et  les  opinions  publiques  a  la  fragility  et 
vulnerability  de  l’enfant  et  a  la  valeur  de  son  entourage 
familial.  Depuis  lors,  l’Organisation  des  Nations  Unies 
a  accompli  un  travail  impressionnant  pour  defendre  la 
cause  des  enfants  touches  par  les  conflits  armes.  La 
Belgique  en  a  fait  une  priority  constante  de  sa  politique 
etrangere.  La  Reine  Mathilde  s’y  investit  depuis  de 
nombreuses  annees. 

Le  sujet  reste  d’une  actualite  brulante  alors  que 
les  tensions  geopolitiques  sont  a  leur  comble  depuis  le 
debut  du  siecle.  Aujourd’hui,  un  enfant  sur  cinq  dans 
le  monde  subit  l’impact  negatif  d’un  conflit  arme.  Ce 
chiffre  ne  peut  nous  laisser  indifferents.  II  represente  des 
cas  concrets  de  filles  et  de  gar?ons  fuyant  des  combats, 
mutiles,  exploites,  tues,  victimes  de  violences  sexuelles 
ou  recrutes  par  des  groupes  armes  -  des  millions  de 
jeunes  vies  blessees  dans  leur  corps  et  dans  leur  esprit. 

Sauver  ces  enfants  requiert  une  politique 
permanente,  des  efforts  conjoints  de  prevention  et  de 
remediation  et  une  mobilisation  constante  de  ressources 
financieres  et  humaines.  Nous  devons  aider  ces  enfants 
a  se  relever  et  a  s’epanouir.  II  faut  leur  redonner  espoir 
et  les  aider  a  se  reconcilier  avec  la  vie,  en  les  ecoutant, 
en  reconnaissant  leurs  souffrances  et  en  les  reintegrant 
dans  la  societe  grace  a  un  accompagnement  suivi.  C’est 
comme  cela  que  nous  briserons  le  cycle  de  la  violence  et 
rendrons  possible  la  paix  durable. 


En  1999,  le  Conseil  de  securite  adoptait  la 
premiere  resolution  sur  la  situation  des  enfants  en  temps 
de  conflit  arme  (resolution  1261  (1999)).  Depuis  lors, 
le  Conseil  n’a  cesse  d’appeler  a  ce  que  les  processus  de 
paix  integrent,  des  le  depart,  des  elements  essentiels 
de  protection  des  droits  de  l’enfant.  Dans  plusieurs 
negociations  de  paix,  la  protection  des  enfants  a  re?u  une 
reelle  attention.  Nous  pouvons  nous  en  feliciter.  Mais 
les  processus  inclusifs  demeurent  des  exceptions.  Trop 
souvent,  le  sort  des  enfants  reste  neglige.  Leurs  voix, 
leurs  droits,  leurs  besoins  ne  sont  guere  pris  en  compte. 
Nous  devons  faire  beaucoup  mieux.  II  en  va  de  l’avenir 
des  societes  affectees  par  des  hostilites.  L’experience 
nous  montre  que  les  parties  au  conflit  peuvent  parfois 
plus  facilement  se  mettre  d’accord  sur  des  mesures  en 
faveur  des  enfants  que  sur  d’autres  sujets.  Cette  attention 
pour  les  enfants  peut  amorcer  la  confiance.  Un  accord 
visant  a  proteger  les  enfants  peut  servir  de  tremplin  et 
de  catalyseur  pour  des  accords  plus  larges.  C’est  fort 
de  ce  constat  qu’ont  ete  developpees  les  directives  sur 
la  protection  des  enfants  dans  les  negociations  et  les 
processus  de  paix.  Leur  integration  dans  les  negociations 
de  paix  permettra  d’ameliorer  concretement  la  situation 
des  enfants  victimes  de  conflits. 

La  Belgique  est  profondement  attachee  au 
multilateralisme  et  a  l’Organisation  des  Nations  Unies. 
Mon  pays  s’y  investit  avec  pour  ambition  la  defense 
non  pas  de  ses  propres  interets,  mais  des  valeurs 
fondamentales  qui  inspirent  la  Charte  des  Nations  Unies 
et  fondent  toute  societe  decente.  Cette  conviction  sincere 
se  traduit  dans  notre  contribution  au  fonctionnement 
de  l’ONU,  dans  la  participation  de  soldats  beiges 
aux  operations  de  maintien  de  la  paix  et  dans  notre 
investissement  au  sein  de  tous  les  organes  onusiens, 
dont  le  Conseil  de  securite.  Elle  se  traduit  aussi  dans  la 
preoccupation  qui  nous  reunit  aujourd’hui. 

Chaque  enfant  a  le  droit  de  grandir  dans  un  foyer 
et  un  cadre  securisant,  de  recevoir  une  education  et  un 
enseignement  de  qualite.  Chaque  fois  que  nous  sauvons 
un  enfant  de  la  guerre,  que  nous  l’aidons  a  se  reconstruire, 
que  nous  lui  redonnons  une  ecole,  ce  sont  des  reves  qui 
redeviennent  possibles.  C’est  une  victoire  de  la  vie.  C’est 
une  reconciliation  que  l’on  facilite,  et  peut-etre  meme 
un  nouveau  conflit  que  l’on  previent.  C’est  la  notre 
responsabilite  a  tous.  L’annee  2019  a  marque  la  fin  d’une 
decennie  tres  difficile  pour  les  enfants  dans  les  zones  de 
conflit.  A  nous  d’agir  loyalement  et  concretement  pour 
que  l’annee  2020  soit  le  debut  d’une  decennie  d’espoir 
pour  tous  les  enfants. 
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Le  President  :  Je  remercie  S.  M.  le  Roi  Philippe, 
Roi  des  Beiges,  de  sa  declaration. 

S.  M.  le  Roi  Philippe,  Roi  des  Beiges,  est  escorte 

hors  de  la  salle  du  Conseil  de  securite. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  aux 
autres  membres  du  Conseil  de  securite  qui  souhaitent 
faire  une  declaration. 

M.  Siregar  (Indonesie)  (parle  en  anglais )  :  En 
tout  premier  lieu,  c’est  un  honneur  pour  moi  que  de 
souhaiter  chaleureusement  la  bienvenue  a  L.  M.  le  Roi 
et  la  Reine  des  Beiges,  ainsi  qu’au  Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  la  Belgique,  a  l’occasion  de  leur  visite 
officielle  a  l’ONU. 

J’ai  egalement  l’honneur  de  souhaiter  la  bienvenue 
au  Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  de  l’Estonie. 

Je  tiens  a  remercier  la  Belgique  d’avoir  organise 
cette  seance  d’information.  Je  tiens  egalement  a 
remercier  le  Secretaire  general  et  les  intervenants  de 
leurs  presentations  detaillees. 

Nous  saluons  l’adoption,  aujourd’hui,  de  la 
declaration  du  President  S/PRST/2020/3,  a  l’initiative  de 
la  Belgique. 

La  presente  seance  d’information  arrive  a  point 
nomme.  Les  enfants  continuent  d’etre  les  premieres 
victimes  des  conflits  prolonges  dans  le  monde  entier. 
Plus  de  24000  violations  graves  a  l’encontre  d’enfants 
ont  ete  recensees  dans  20  pays.  Ces  statistiques  montrent 
que  la  question  a  l’examen  aujourd’hui  reste  une  source 
de  preoccupation  pour  nous  tous. 

Mon  pays  n’ignore  pas  et  n’ignorera  pas  la 
necessity  de  proteger  les  enfants  dans  les  situations 
de  conflit  arme.  Beaucoup  a  ete  fait,  mais  il  reste  des 
defis  a  relever  pour  garantir  la  protection  des  droits  des 
enfants  en  periode  de  conflit  arme.  Dans  ce  contexte,  je 
voudrais  souligner  trois  points  que  nous  devons  prendre 
en  compte  en  vue  d’adopter  des  me  sure  s  de  protection 
des  enfants. 

Premierement,  nous  devons  traduire  nos 
engagements  normatifs  en  mesures  concretes.  Nous 
ne  partons  pas  de  rien.  La  plupart  des  membres  du 
Conseil  sont  parties  a  la  Convention  relative  aux  droits 
de  l’enfant  et  a  son  protocole  facultatif  concernant 
l’implication  d’enfants  dans  les  conflits  armes.  Ces 
textes  represented  les  fondements  normatifs  de  notre 
action  en  matiere  de  protection  de  l’enfance.  Le  Conseil 
a  adopte  la  resolution  2427  (2018),  qui  reconnait  que  la 
protection  de  l’enfance  doit  etre  specifiquement  integree 


a  tous  les  processus  de  paix,  en  mettant  particulierement 
l’accent  sur  l’interet  superieur  de  l’enfant. 

Dans  cet  esprit,  l’lndonesie  s’est  toujours  attachee 
a  mettre  en  oeuvre  ces  fondements  normatifs  sur  le 
terrain.  Nos  soldats  de  la  paix,  par  exemple,  s’acquittent 
systematiquement  de  mandats  de  protection  de  l’enfance 
dans  le  cadre  des  activites  de  coordination  entre  les 
composantes  civiles  et  militaires,  en  fournissant  des 
soins  de  sante  aux  enfants  et  a  leurs  meres  et  en  creant 
des  liens  avec  les  enfants  grace  au  sport,  a  l’education  et 
a  d’autres  activites  sociales.  Les  actes  concrets  sont  plus 
eloquents  que  les  paroles. 

Deuxiemement,  la  protection  de  l’enfance  doit 
etre  abordee  au  moyen  d’une  approche  globale.  La 
protection  des  enfants  en  periode  de  conflit  arme  doit 
englober  toutes  les  phases  des  conflits,  de  la  prevention 
des  six  violations  graves  contre  les  enfants  en  periode  de 
conflit  arme  et  de  la  rupture  du  cycle  des  enfants  soldats 
a  la  promotion  de  la  reintegration  au  sein  des  families 
et  des  communautes.  Ce  cycle  complet  de  mesures  de 
protection  de  l’enfance  a  ete  integre  aux  processus 
de  desarmement,  demobilisation  et  reintegration  des 
mandats  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  Unies. 

Les  soldats  de  la  paix  indonesiens  de  la  Mission 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation 
en  Republique  democratique  du  Congo  (MONUSCO), 
qui  ont  la  plus  importante  unite  de  protection  de 
l’enfance  deployee  au  sein  d’une  mission  de  maintien  de 
la  paix  des  Nations  Unies,  participent  activement  a  des 
interventions  visant  a  separer  les  enfants  des  groupes 
armes,  notamment  en  les  rapatriant  et  en  prevenant 
les  violations  et  les  sevices  contre  des  enfants.  Les 
enseignements  retenus  dans  le  contexte  de  la  MONUSCO 
devraient  s’appliquer  a  toutes  les  missions  de  maintien 
de  la  paix. 

Troisiemement,  il  est  essentiel  de  renforcer  l’appui 
enfaveur  des  mesures  de  protection  de  l’enfance.  Les  pays 
ne  partagent  pas  les  memes  vues  s’agissant  des  mesures 
de  protection  de  l’enfance  en  periode  de  conflit  arme.  La 
cooperation  internationale  et  l’echange  des  meilleures 
pratiques  dans  ce  domaine  sont  necessaires.  Toutes  les 
parties  qui  participent  a  un  processus  de  paix  doivent 
renforcer  leurs  capacites  en  la  matiere  et  developper  leur 
sensibilite  et  leur  receptivite  aux  besoins  des  enfants. 
Cela  concerne  les  parties  a  des  conflits,  les  mediateurs, 
les  negociateurs,  les  conseillers  pour  la  protection  de 
l’enfance  et  les  acteurs  humanitaires.  Sur  cette  note,  nous 
accueillons  avec  satisfaction  la  publication  du  Guide 
pratique  a  l’intention  des  mediateurs  pour  une  meilleure 
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protection  des  enfants  dans  les  situations  de  conflit 
arme.  Ce  guide  est  un  excellent  outil  pour  assurer  la 
protection  des  enfants  dans  le  contexte  des  processus  de 
paix.  L’Indonesie  se  rejouit  a  la  perspective  de  cooperer 
avec  d’autres  Etats  Membres  afin  d’ameliorer  l’efficacite 
de  la  protection  des  enfants  en  periode  de  conflit  arme. 

Les  enfants  ne  sont  pas  des  soldats.  Les  enfants 
sont  notre  avenir.  En  garantissant  les  droits  des  enfants, 
nous  investissons  dans  des  acteurs  futurs  de  la  paix  et 
du  developpement.  Ce  faisant,  nous  investissons  dans 
une  paix  durable  a  long  terme. 

M.  Volmer  (Estonie)  {parle  en  anglais )  :  Nous 
remercions  la  Belgique  d’avoir  organise  la  presente 
seance  et  nous  remercions  tous  les  intervenants  de 
leurs  excellentes  presentations.  Nous  saluons  egalement 
le  role  que  joue  la  Belgique  dans  le  renforcement  de 
la  protection  des  enfants  en  periode  de  conflit  arme, 
notamment  a  la  tete  du  Groupe  de  travail  du  Conseil  de 
securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme. 

Le  Conseil  de  securite  a  condamne  a  maintes 
reprises  les  violations  generalisees  dont  sont  victimes 
les  enfants  en  periode  de  conflit  arme.  Au  cours 
des  20  dernieres  annees,  le  Conseil  s’est  egalement 
engage  systematique  et  de  plus  en  plus  en  faveur 
de  la  protection  des  enfants  en  periode  de  conflit 
arme,  notamment  en  reconnaissant  clairement  que 
la  protection  de  l’enfance  doit  etre  integree  a  tous  les 
processus  de  paix.  Nous  sommes  tres  reconnaissants  a 
Mme  Becker  de  son  apergu  de  la  situation. 

Nous  soutenons  fermement  cet  objectif,  mais  nous 
devons  reconnaitre  qu’il  existe  encore  des  lacunes  pour 
le  traduire  en  actions.  Dans  les  processus  de  paix,  les 
questions  de  protection  de  l’enfance  continuent  d’etre 
traitees  de  maniere  ponctuelle,  les  droits  de  l’enfant, 
ses  besoins  et  preoccupations  specifiques  n’etant  pas 
suffisamment  pris  en  compte.  Par  consequent,  nous 
remercions  la  Representante  speciale  du  Secretaire 
general  pour  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit 
arme  et  tous  les  autres  contributeurs  d’avoir  pris  part 
a  1 ’elaboration  du  Guide  pratique  pour  la  protection  des 
enfants  en  temps  de  conflit  arme.  Nous  estimons  que  ce 
guide  constitue  un  complement  precieux  aux  instruments 
dont  nous  disposons,  en  fournissant  une  compilation 
systematisee  de  mesures  pratiques  et  concretes,  y 
compris  des  exemples  de  pratiques  optimales.  Nous 
nous  felicitons  que  ce  guide  soit  ancre  dans  le  droit 
international  humanitaire  et  le  droit  international  des 
droits  de  l’homme.  Nous  rappelons  egalement  qu’en 
integrant  la  protection  de  l’enfance  dans  les  processus 


de  paix,  il  faut  prendre  en  compte  la  problematique 
femmes-hommes  et  les  besoins  des  filles  et  des  gargons. 

Au  vu  de  la  grande  diversity  des  parties 
impliquees  dans  les  processus  de  paix,  nous  apprecions 
le  fait  que  le  guide  peut  etre  ajuste  et  utilise  par  divers 
acteurs,  notamment  le  systeme  des  Nations  Unies,  les 
organisations  regionales  et  locales  et  la  societe  civile. 
II  est  desormais  tout  aussi  important  de  veiller  a  ce 
que  ce  guide  soit  largement  diffuse  et  integre  dans  les 
processus  de  paix  actuels  et  futurs.  L’Estonie  contribuera 
a  cet  effort. 

Comme  indique  dans  le  guide,  nous  devons 
garantir  l’application  du  principe  de  responsabilite 
pour  toutes  les  violations  et  atteintes  commises  contre 
des  enfants  en  temps  de  conflit  arme.  Nous  appelons 
tous  les  Etats  a  exercer  leur  juridiction  penale  sur  les 
auteurs  de  ces  crimes  et  a  redoubler  d’efforts  pour 
renforcer  les  mecanismes  de  responsabilite  nationaux  et 
internationaux.  Nous  rappelons  que,  selon  le  Statut  de 
Rome  de  la  Cour  penale  internationale,  la  conscription 
ou  l’enrolement  d’enfants  dans  les  forces  armees  et  les 
violences  sexuelles  constituent  des  crimes  de  guerre. 

Nous  affirmons  notre  appui  continu  au  travail  de 
la  Representante  speciale  et  de  son  bureau,  y  compris 
l’etroite  cooperation  entre  celui-ci  et  l’UNICEF.  Nous 
reaffirmons  egalement  qu’il  faut  allouer  des  ressources 
suffisantes  aux  activites  de  protection  de  l’enfance  de 
l’ONU  et  qu’il  importe  d’avoir  des  conseillers  pour  la 
protection  de  l’enfance  dans  les  missions  politiques  et 
les  missions  de  maintien  de  la  paix. 

Si  l’on  n’y  remedie  pas,  les  violations  et  les 
atteintes  commises  contre  des  enfants  en  temps  de  conflit 
traumatisent  durablement  les  enfants,  leurs  families  et 
des  communautes  entieres,  entrainant  un  cycle  continu 
de  violence  et  d’injustice.  Nous  considerons  que  le  guide 
est  un  des  outils  qui  permettra  de  briser  ce  cycle. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  {parle  en  anglais)  : 
Je  remercie  Leurs  Majestes  d’avoir  fait  le  deplacement 
au  Conseil  de  securite  aujourd’hui.  Leur  presence  ici 
renforce  la  reputation  du  Conseil.  Je  tiens  egalement 
a  les  remercier  pour  les  efforts  extraordinaire s  que  la 
Belgique  deploie  depuis  longtemps  sur  la  question  des 
enfants  touches  par  des  conflits  armes.  C’est  avec  un 
veritable  plaisir  que  je  me  felicite  de  ces  efforts  et  des 
progres  realises  sous  la  direction  de  la  Belgique  dans  ce 
dossier  important. 

Je  tiens  egalement  a  souhaiter  la  bienvenue  aux 
ministres  ici  presents  et  a  les  remercier  de  leur  presence 
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parmi  nous.  Enfin,  je  voudrais  remercier  le  Secretaire 
general,  le  Commissaire  Chergui  et  Mme  Becker  de  leurs 
importants  exposes. 

Nous  avons  tous  vu  et  entendu  parler  des  effets 
terribles  et  durables  que  les  conflits  dans  le  monde  ont 
sur  les  enfants,  leurs  communautes  et  leur  avenir.  Je  ne 
les  repeterai  done  pas.  Je  voudrais  plutot  mettre  en  avant 
quelques  etudes  de  cas  qui  illustrent  bien  la  maniere 
dont  ces  conflits  detruisent  la  vie  des  enfants. 

En  Syrie,  comme  l’indique  le  dernier  rapport 
sur  les  droits  de  l’enfant  de  la  Commission  d’enquete 
internationale  independante  sur  la  Republique  arabe 
syrienne  (A/HRC/43/CRR6,  par.l),  les  enfants  continuent 
d’etre  «  prives  de  leur  enfance  et  forces  de  participer 
a  une  guerre  brutale  ».  Ils  sont  tues,  mutiles,  violes, 
enleves  et  detenus.  Ils  sont  contraints  d’agir  comme  des 
combattants  et,  dans  le  cas  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et 
du  Levant  (Daech),  comme  des  bourreaux.  Les  lieux  ou 
ils  sont  censes  etre  en  securite  et  etre  soignes,  comme 
les  ecoles  et  les  hopitaux,  sont  cibles. 

Plus  de  2,5  millions  d’enfants  ont  ete  deplaces 
en  Syrie,  laissant  beaucoup  d’entre  eux  a  la  merci  des 
elements  et  sans  moyens  de  subsistance  ni  services 
adequats.  Et  cette  tendance  n’est  pas  pres  de  s’achever. 
Comme  le  Secretaire  general  adjoint  Lowcock  l’a  declare 
au  Conseil  la  semaine  derniere  (voir  S/PV.8715),  le 
bombardement  d’Edleb  a  entraine  de  nouveaux  meurtres 
de  civils  et  de  nouvelles  attaques  contre  les  biens  civils, 
ainsi  que  le  deplacement  de  plus  de  300000  enfants 
dans  le  nord-est  de  la  Syrie  depuis  le  debut  du  mois  de 
decembre  seulement.  Et,  comme  l’indique  le  rapport  de 
la  Commission  d’enquete,  la  sante  mentale  des  enfants 
est  et  restera  profondement  affectee  pendant  des  annees 
a  venir.  Les  perspectives  a  long  terme  des  enfants  et  des 
jeunes  sont  grandement  erodees  et  beaucoup  d’enfants 
ont  perdu  des  annees  de  scolarite. 

Au  Mali,  les  enfants  continuent  de  subir  les  effets 
du  conflit  actuel,  en  particulier  dans  le  centre  du  pays, 
ou  ils  sont  tues  et  mutiles,  car  ils  font  l’objet  d’attaques 
directes  lors  de  violences  intercommunautaires. 
L’insecurite,  les  attaques  et  les  menaces  contre  les  ecoles 
et  les  enseignants,  l’absence  des  autorites  de  l’Etat  et  le 
manque  d’equipement  ont  conduit  a  la  fermeture  de  plus 
de  900  ecoles,  selon  le  dernier  recensement.  Comme 
en  Syrie,  les  enfants  souffrent  des  effets  immediats  et 
a  long  terme  du  conflit  sur  leur  bien-etre  mental,  ainsi 
que  du  manque  d’acces  a  des  services  tels  que  les  soins 
medicaux  et  l’accompagnement. 


Au  Cameroun,  l’incidence  du  conflit  sur  les  enfants 
de  la  region  anglophone  est  considerable.  L’education  des 
enfants  est  utilisee  comme  monnaie  d’echange  politique 
par  les  separatistes,  qui  ont  ferme  des  ecoles  et  pris 
des  enfants  en  otage.  L’UNICEF  estime  que  80%  des 
ecoles  sont  restees  fermees  depuis  2016,  et  l’interdiction 
d’enseigner  a  touche  plus  de  600000  enfants. 

II  est  evident  que  les  conflits  ont  une  incidence 
majeure  sur  les  enfants,  mais  lorsqu’il  s’agit  de  la 
paix  et  des  efforts  faits  pour  l’instaurer,  les  besoins 
et  les  opinions  des  enfants  sont  souvent  negliges. 
C’est  pourquoi  nous  nous  felicitons  du  lancement, 
par  l’Organisation  aujourd’hui,  du  Guide  pratique  a 
l’intention  des  mediateurs  pour  une  meilleure  protection 
des  enfants  dans  les  situations  de  conflit  arme. 
Comme  l’indique  le  guide,  le  Conseil  de  securite  a 
souligne  plusieurs  fois  qu’il  fallait  prendre  en  compte 
les  questions  liees  a  la  protection  des  enfants  dans  la 
mediation  et  les  processus  de  paix.  II  faut  le  faire  pour 
que  les  parties  aux  negociations  s’engagent  a  respecter 
leurs  obligations  internationales,  regionales  et  nationales 
en  matiere  de  protection  de  l’enfance;  garantissent 
que  les  besoins  specifiques  des  enfants  et  des  jeunes 
soient  pris  en  compte  et  integres  dans  les  efforts  faits 
pour  consolider  et  perenniser  la  paix;  et  ameliorent  la 
viabilite  et  le  succes  des  efforts  de  paix,  compte  tenu 
du  role  central  des  questions  relatives  aux  enfants  en 
matiere  de  reconciliation  et  de  developpement  dans  les 
situations  d’apres-conflit. 

Nous  nous  felicitons  de  l’engagement  personnel 
du  Secretaire  general  dans  Elaboration  du  guide 
et  nous  avons  hate  qu’il  soit  largement  diffuse.  Par 
ailleurs,  je  saisis  cette  occasion  pour  exhorter  tous  les 
mediateurs,  facilitateurs  et  negociateurs  impliques  dans 
les  processus  de  paix  et  de  mediation  a  l’utiliser  comme 
un  outil  de  travail,  en  rappelant  que  les  discussions  sur 
les  questions  relatives  aux  enfants  et  aux  conflits  armes 
peuvent  ouvrir  le  debat  sur  d’autres  priorites. 

Lors  de  la  reunion  organisee  selon  la  formule 
Arria  que  nous  avons  presidee  en  novembre  aux  cotes  de 
la  Belgique  et  de  la  Pologne,  le  Royaume-Uni  a  appele 
le  systeme  des  Nations  unies  a  adopter  une  approche 
plus  globale  et  plus  coherente  dans  l’ensemble  de  ses 
departements  et  organismes  afin  que  la  protection  et 
l’epanouissement  des  enfants  soient  integres  dans  le 
cycle  des  conflits.  Le  guide  en  est  un  tres  bon  exemple, 
et  nous  esperons  que  d’autres  efforts  seront  fournis  pour 
integrer  cette  demarche  dans  l’ensemble  du  systeme  des 
Nations  Unies. 
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Nous  voudrions  demander  une  fois  de  plus 
que  les  opinions  des  enfants  soient  prises  en  compte 
sur  les  questions  qui  les  concernent,  conformement 
aux  meilleures  pratiques,  et  que  le  Conseil  de 
securite  redouble  d’efforts  pour  appliquer  la 
resolution  2282  (2016),  qui  reconnait  que  la  securite,  le 
developpement  et  les  droits  de  l’homme  sont  etroitement 
lies  et  se  renforcent  mutuellement. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol) :  Tout  d’abord,  je  voudrais  remercier 
le  Secretaire  general  d’avoir  presente  le  Guide  pratique  a 
l’intention  des  mediateurs  pour  une  meilleure  protection 
des  enfants  dans  les  situations  de  conflit  arme,  ainsi 
que  les  autres  intervenants  pour  leurs  observations.  Je 
voudrais  egalement  souhaiter  la  bienvenue  a  L.  M.  le  Roi 
et  la  Reine  des  Beiges.  Leur  presence  confirme  l’interet 
de  la  Belgique  pour  cette  question,  qui  s’est  egalement 
manifesto  par  le  travail  extraordinaire  qu’elle  a  realise 
en  sa  qualite  de  Presidente  du  Groupe  de  travail  du 
Conseil  de  securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme. 

Nous  saluons  Elaboration  du  guide  et  felicitons 
la  Representante  speciale  du  Secretaire  general  pour 
le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  et  son 
equipe,  ainsi  que  le  Departement  des  affaires  politiques 
et  de  la  consolidation  de  la  paix  et  l’UNICEF,  de  leur 
contribution.  Les  dispositions  relatives  a  la  protection 
de  l’enfance  doivent  etre  une  priorite  absolue  dans  les 
processus  de  mediation.  Nous  sommes  convaincus  que 
ces  conseils  pratiques  nous  aideront  a  placer  les  enfants 
au  cceur  des  efforts  de  mediation,  ameliorant  ainsi 
les  perspectives  d’une  paix  perenne.  C’est  pourquoi 
nous  encourageons  le  Secretaire  general  a  diffuser 
ces  conseils  pour  en  promouvoir  l’application  dans  les 
processus  de  paix  et  de  mediation,  et  invitons  tous  les 
acteurs  impliques  dans  ces  processus,  y  compris  la 
societe  civile,  a  s’en  servir,  car  il  s’agit  d’un  outil  efficace 
pour  integrer  la  protection  et  les  droits  des  enfants  dans 
les  negociations  de  paix. 

Le  nombre  croissant  d’enfants  en  situation  de 
conflit  arme  et  la  maniere  disproportionnee  dont  ils 
sont  touches  sont  effarants.  La  gravite  et  l’ampleur 
des  consequences  des  conflits  armes  sur  les  enfants 
a  court  et  long  terme  sont  incontestablement  des 
sources  de  profonde  preoccupation.  Toutefois,  alors  que 
nous  commemorons  la  Journee  internationale  contre 
l’utilisation  d’enfants  soldats,  cet  outil  est  a  la  fois  un 
encouragement  et  une  source  d’inspiration. 


Nous  savons  que  le  traitement  des  graves 
violations  dont  sont  victimes  les  enfants  dans  les 
situations  de  conflit  arme  est  une  tache  delicate  qui 
requiert  les  competences  necessaires.  C’est  pourquoi, 
bien  que  nous  pensions  que  les  conseils  soient  souples 
et  faciles  a  utiliser  et  qu’ils  aient  ete  corpus  dans  un 
esprit  de  renforcement  de  la  confiance,  en  tenant  compte 
des  circonstances  propres  a  chaque  situation,  il  nous 
semble  indispensable  que  les  mediateurs  comptent  dans 
leur  equipe  un  expert  en  la  matiere,  un  representant  de 
l’UNICEF,  un  membre  du  Bureau  de  la  Representante 
speciale  ou  un  conseiller  pour  la  protection  de  l’enfance. 

Il  est  indispensable  de  tenir  compte  du  point 
de  vue  des  enfants  et  d’inclure  des  dispositions  sur 
leur  protection  le  plus  tot  possible  dans  les  processus 
de  paix  afin  d’accroitre  les  chances  de  prevenir  des 
violations  futures  et  d’assurer  leur  protection.  Je  citerais 
en  exemple  le  processus  de  paix  en  Colombie,  dans  le 
cadre  duquel  la  protection  de  l’enfance  a  ouvert  la  voie 
a  un  dialogue  avec  les  groupes  armes.  Les  accords  de 
paix  doivent  etre  non  seulement  reactifs  mais  aussi 
preventifs.  La  protection  des  enfants  doit,  en  effet,  etre 
une  priorite  dans  la  mise  en  oeuvre  de  ces  accords.  Il 
y  va  dans  une  grande  mesure  de  leur  perennite  et  de 
leur  viabilite.  Le  nombre  d’accords  de  paix  qui  font 
specifiquement  reference  a  la  protection  de  l’enfance  est 
infime.  Nous  nourrissons  l’espoir  que  d’autres  accords 
de  paix  et  de  cessez-le-feu  contiendront  des  dispositions 
relatives  a  la  protection  de  l’enfance,  l’objectif  etant  d’en 
faire  un  element  regulier  des  negociations  et  des  accords 
de  paix,  comme  le  Conseil  de  securite  l’a  explicitement 
demande  dans  ses  resolutions  sur  la  question. 

La  Republique  dominicaine  a  souscrit  aux 
Principes  de  Vancouver  sur  le  maintien  de  la  paix  et  la 
prevention  du  recrutement  et  de  l’utilisation  d’enfants 
soldats  ainsi  qu’aux  Engagements  de  Paris,  et  a  egalement 
adhere  a  la  campagne  Agir  pour  proteger  les  enfants 
touches  par  les  conflits.  L’avenir  des  enfants  touches  par 
les  conflits  est  menace,  lorsque  les  parties  belligerantes 
continuent  de  commettre  des  violations  a  leur  encontre 
et  l’impunite  reste  la  norme.  Comme  l’a  souligne 
l’ancienne  Directrice  executive  de  l’organisation 
Watchlist  on  Children  and  Armed  Conflict,  Eva  Smets, 
les  enfants  sont  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  battons 
afin  d’eliminer  les  pires  aspects  de  la  guerre,  mais  ils 
incarnent  egalement  nos  espoirs  de  reussite. 

M.  Matjila  (Afrique  du  Sud)  (parle  en  anglais )  : 
Je  prononce  cette  declaration  au  nom  des  trois  membres 
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africains  du  Conseil  de  securite,  a  savoir  le  Niger, 
l’Afrique  du  Sud  et  la  Tunisie. 

Nous  souhaitons  tout  particulierement  une 
chaleureuse  bienvenue  a  S.  M.  le  Roi  Philippe,  Roi  des 
Beiges,  et  a  la  Reine  Mathilde,  qui  nous  ont  fait  l’honneur 
de  leur  presence  aujourd’hui.  Nous  voudrions  rendre 
hommage  au  travail  remarquable  qu’ils  ont  accompli  sur 
la  question  du  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme. 

Je  saisis  egalement  cette  occasion  pour  saluer  et 
remercier  de  leurs  exposes  tres  instructifs  ce  matin  le 
Secretaire  general  Antonio  Guterres;  le  Commissaire  a  la 
paix  et  a  la  securite  de  l’Union  africaine,  lAmbassadeur 
Small  Chergui;  et  Mme  Becker,  Presidente  du  Conseil 
consultatif  du  reseau  non  gouvernemental  Watchlist  on 
Children  and  Armed  Conflict.  Nous  saluons  egalement 
les  Vice-Ministres  presents  dans  la  salle. 

Nous  nous  felicitons  de  Elaboration  des  conseils 
pratiques  a  l’intention  des  mediateurs  et  des  mediatrices 
afin  de  mieux  proteger  les  enfants  dans  les  situations 
de  conflit  arme,  et  presentons  nos  compliments  au 
Royaume  de  Belgique  pour  l’organisation  de  la  presente 
seance  et  pour  le  travail  important  qu’il  accomplit  dans 
le  cadre  de  sa  presidence  du  Groupe  de  travail  sur  le  sort 
des  enfants  en  temps  de  conflit  arme. 

Nous  estimons  que  la  protection  des  enfants  doit 
etre  abordee  atous  les  niveaux,  y  compris  dans  le  cadre  de 
la  diplomatic  preventive,  de  la  mediation,  des  processus 
de  paix  et  en  lien  avec  le  maintien  de  la  paix,  puisque 
cela  fait  partie  integrante  du  mandat  de  protection  des 
civils.  II  est  capital  que  toutes  les  parties  concernees 
veillent  a  ce  que  la  protection,  les  droits  et  le  bien-etre 
des  enfants  soient  pris  en  compte  dans  les  processus  de 
paix,  les  accords  de  paix  et  les  phases  de  relevement 
et  de  reconstruction  au  lendemain  d’un  conflit.  Cette 
prise  de  conscience  par  les  parties  belligerantes  et  les 
mediateurs  peut  contribuer  a  favoriser  le  dialogue,  a 
renforcer  la  confiance  entre  les  parties  et  a  apporter  des 
bienfaits  immediats  et  a  long  terme  aux  enfants.  Selon 
nous,  mettre  fin  aux  violations  des  droits  des  enfants  en 
periode  de  conflit  arme  et  les  prevenir  ne  constitue  pas 
seulement  un  imperatif  moral,  mais  contribue  egalement 
a  l’edification  d’une  paix  durable. 

Nous  soulignons  le  role  important  joue  par  les 
communautes  locales  dans  l’integration  des  enfants 
qui  ont  ete  touches  d’une  maniere  ou  d’une  autre  par 
les  conflits  armes.  Les  communautes  restent  le  premier 
point  de  contact  de  ces  enfants  et  jouent  done  un  role 
essentiel  en  leur  ouvrant  la  voie  a  un  meilleur  avenir.  A 


ce  titre,  il  est  imperatif  qu’elles  disposent  des  ressources 
dont  elles  ont  besoin  pour  s’occuper  de  tous  les  aspects 
de  la  question,  y  compris  s’agissant  de  la  protection  de 
l’enfance,  de  soutien  et  des  competences  requises  pour 
traiter  les  differents  cas. 

Nous  avons  constate  que  les  resolutions  sur  la 
question  ne  tiennent  pas  toujours  compte  du  point  de  vue 
des  parents  et  leur  role  en  tant  que  premiers  responsables 
du  bien-etre  de  leurs  enfants.  A  cet  egard,  nous  devrions 
envisager,  en  tant  que  Conseil  de  securite,  d’inclure 
cette  notion  du  role  des  parents  dans  les  documents  du 
Conseil  a  l’avenir. 

Nous  considerons  que  l’elaboration  de 
programmes  d’integration  pour  les  enfants  touches  par 
les  conflits  armes  doit  tenir  compte  des  opinions  des 
enfants.  II  importe  dans  ce  contexte  que  les  experiences 
et  la  voix  des  enfants  ne  soient  pas  passees  sous  silence 
dans  les  programmes  nationaux  et  locaux;  elles  doivent, 
au  contraire,  etre  mises  a  profit  pour  concevoir  et 
developper  des  programmes  adaptes  a  leurs  besoins. 

Nous  savons  que  la  tendance  est  a  l’application  de 
demarches  generates  a  l’heure  de  faire  face  aux  graves 
violations  commises  a  l’encontre  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme.  Or,  il  est  essentiel  que  les  Etats  Membres 
tiennent  egalement  compte  des  situations  propres  a 
chaque  pays,  lesquelles  peuvent  necessiter  des  mesures 
adaptees  pour  regler  les  problemes  qui  se  posent. 

Les  trois  membres  africains  du  Conseil  se 
felicitent  des  efforts  deployes  par  l’Union  africaine  et 
les  groupes  sous-regionaux,  qui  demandent  qu’une  plus 
grande  attention  soit  accordee  aux  questions  liees  au 
sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  et  mettent 
l’accent  sur  la  mise  en  oeuvre  des  chartes  et  protocoles 
continentaux  pertinents.  L’inclusion  de  la  protection  des 
enfants  contre  les  violations  graves  dans  les  accords 
politiques  et  de  paix,  comme  c’est  le  cas  en  Republique 
centrafricaine,  constitue  une  evolution  notable.  Sa 
mise  en  oeuvre  devrait  demontrer  les  avantages  de 
telles  initiatives  et  servir  de  modele  a  reproduire  dans 
d’autres  situations  de  conflit.  Alors  que  nous  continuons 
de  redoubler  d’efforts  pour  faire  taire  les  armes  en 
Afrique,  nous  sommes  conscients  qu’il  ne  sera  pas 
possible  de  realiser  l’Agenda  2063  :  L’Afrique  que  nous 
voulons,  d’edifier  une  Afrique  prospere  et  d’offrir  une 
vie  meilleure  aux  enfants  africains  si  les  guerre s  et  les 
conflits  ne  cessent  pas  et  si  les  droits  de  l’enfant  ne  sont 
pas  proteges. 


20-03617 


13/21 


S/PV.8721 


des  enfants  en  temps  de  conflit 


12/02/2020 


Nous  nous  felicitons  de  l’appel  lance  aux 
organisations  regionales  pour  qu’elles  renforcent  leurs 
capacites  a  relever  les  multiples  defis  poses  par  les 
questions  relatives  aux  enfants  en  temps  de  conflit  arme. 
Nous  continuerons  d’appuyer  tous  les  efforts  deployes 
durant  toutes  les  phases  des  conflits  pour  ameliorer 
le  sort  des  enfants,  qui  sont  les  plus  vulnerables  dans 
ces  situations. 

Les  trois  membres  africains  du  Conseil  voudraient 
conclure  leur  intervention  par  une  citation  de  l’ancien 
President  Nelson  Mandela,  qui  a  declare  : 

«  Nos  enfants  sont  notre  plus  grand  tresor.  Ils  sont 
notre  avenir.  Ceux  qui  les  maltraitent  detruisent 
le  tissu  de  notre  societe  et  affaiblissent  notre 
nation  ». 

Cela  est  vrai  pour  toutes  les  nations,  car  la  protection  des 
droits  des  enfants  leur  garantit  un  avenir  meilleur.  Tous 
les  efforts  doivent  etre  deployes  aux  niveaux  national, 
regional  et  international  pour  prevenir  et  regler  les 
conflits  par  des  negociations  pacifiques  et  la  mediation 
afin  de  preserver  l’avenir  de  nos  enfants. 

Les  trois  membres  africains  du  Conseil  saluent 
et  appuient  la  declaration  du  President  deposee  par  la 
Belgique  (S/PRST/2020/3). 

M.  de  Riviere  (France)  :  Je  tiens  tout  d’abord 
a  remercier  le  Roi  des  Beiges  pour  sa  participation  a 
notre  debat,  et  la  Belgique  d’avoir  pris  l’initiative  de 
cette  seance,  une  nouvelle  preuve  de  son  engagement 
en  faveur  de  la  protection  des  enfants  dans  les  conflits 
armes.  Je  salue  notamment  son  action  a  la  tete  du 
Groupe  de  travail  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme,  alors  que  nous  commemorerons  les  15  ans 
de  sa  resolution  fondatrice,  la  resolution  1612  (2005). 

Des  1999,  le  Conseil  de  securite  a  appele  les 
parties  prenantes  a  inscrire  la  protection  de  l’enfance 
dans  les  negociations  de  paix.  En  2007,  les  Principes 
de  Paris  et  les  Engagements  de  Paris  ont  preconise 
Finclusion  de  dispositions  specifiques  aux  enfants  dans 
les  accords  de  paix  et  de  cessez-le-feu.  Des  progres 
importants  ont  done  ete  accomplis.  Mais  l’actualite,  en 
Syrie,  au  Yemen,  en  Birmanie,  au  Sahel,  en  Afghanistan 
et  ailleurs  nous  rappelle  chaque  jour  que  beaucoup  reste 
a  faire. 

Nous  saluons  aujourd’hui  le  lancement  officiel 
du  Guide  pratique  que  nous  venons  d’endosser.  Nous 
remercions  le  Secretaire  general,  la  Representante 
speciale  du  Secretaire  general  pour  le  sort  des  enfants 


en  temps  de  conflit  arme  et  tous  ceux  qui  ont  participe 
a  son  elaboration.  Ce  guide  est  une  veritable  boite 
a  outils,  souple  et  adaptable.  Les  negociateurs  et 
mediateurs  auront  desormais  une  boussole  pour  integrer 
la  protection  de  l’enfance  dans  leur  action. 

Ce  guide  illustre  aussi  ce  que  doit  etre  une 
mediation  reussie,  telle  que  la  France  la  congoit  : 
associer  diplomatic  de  court  terme  pour  apaiser 
une  situation  tendue  et  stabilisation  de  long  terme, 
indispensable  pour  une  paix  durable.  La  protection  de 
l’enfance  permet  d’inscrire  la  demarche  dans  le  long 
terme.  Nous  serons  attentifs  a  ce  que  ce  guide  ne  reste 
pas  lettre  morte.  Tous  les  acteurs  concernes  doivent  se 
l’approprier  et  en  soutenir  la  teneur  sans  equivoque.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  specialistes  de  la  protection 
de  l’enfance  qui  sont  concernes.  C’est  un  enjeu  majeur 
de  ce  guide  :  ses  principes  sont  connus,  mais  pas  encore 
suffisamment  diffuses  et  systematises.  Ou,  comme  on 
dit  en  bon  frangais,  la  thematique  des  enfants  dans  les 
conflits  a  besoin  de  «  mainstreaming  ».  A  cet  effet,  je 
voudrais  formuler  trois  propositions. 

Premierement,  les  representantes  et  representants 
speciaux  du  Secretaire  general  devraient  etre 
systematiquement  sensibilises  aux  principes  du  guide 
avant  leur  prise  de  fonction. 

Deuxiemement,  ils  pourraient  presenter  leurs 
actions  et  priorites  en  la  matiere  devant  le  Groupe  de 
travail  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 
afin  de  veiller  a  ce  que  la  protection  de  l’enfance  soit  prise 
en  compte  tout  au  long  de  l’execution  de  leur  mandat. 

Enfin,  la  question  des  enfants  dans  les  conflits 
armes  pourrait  etre  un  axe  a  part  entiere  de  la  cooperation 
entre  le  Conseil  de  securite  et  l’Union  africaine  au  cours 
des  prochaines  annees. 

A  ce  sujet,  nous  n’acceptons  pas  que  le  dispositif 
mis  en  place  par  le  Conseil  de  securite  puisse  etre 
paralyse.  Le  mecanisme  de  communication  et  de  suivi 
des  violations  est  plus  que  jamais  indispensable,  et  j’en 
appelle  a  la  responsabilite  de  chacun  pour  lui  donner 
plein  effet.  Le  Groupe  de  travail  doit  en  particulier 
pouvoir  adopter  ses  conclusions  sur  le  Yemen,  sur  la 
Republique  centrafricaine  et  sur  l’Afghanistan,  qui  sont 
negociees  deja  depuis  plusieurs  mois.  Nous  renouvelons 
par  ailleurs  notre  appel  a  la  ratification  universelle  de 
la  Convention  relative  aux  droits  de  l’enfant  et  des  trois 
protocoles,  et  a  l’endossement  des  Principes  de  Paris  et 
des  Engagements  de  Paris. 
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Le  Conseil  connait  l’engagement  de  la  France  en 
faveur  de  la  protection  des  enfants  dans  le  contexte  des 
conflits  armes.  C’est  une  priorite  que  nous  defendons 
aux  Nations  Unies,  mais  aussi  sur  le  terrain,  en  lien 
avec  la  Representante  speciale,  que  je  tiens  a  saluer, 
l’UNICEF  et  une  societe  civile  tres  engagee,  dont  je  salue 
egalement  le  travail  indispensable,  et  qui  est  representee 
ici  par  Mme  Becker.  Les  membres  peuvent  etre  assures 
que  nous  poursuivrons  nos  efforts  en  la  matiere. 

M.  Dang  (Viet  Nam)  (parle  en  anglais)  :  Le  Viet 
Nam  voudrait  remercier  la  presidence  beige  d’avoir 
organise  la  presente  seance.  En  particulier,  nous 
exprimons  notre  gratitude  a  S.  M.  le  Roi  Philippe  et  a 
S.  M.  la  Reine  Mathilde  des  Beiges  pour  leur  presence 
parmi  nous  aujourd’hui.  Nous  remercions  egalement  le 
Secretaire  general  et  les  autres  intervenants  de  leurs 
observations  eclairantes. 

Les  questions  relatives  aux  enfants  nous  tiennent 
toujours  a  cceur.  Le  Viet  Nam  a  connu  des  decennies  de 
guerre.  Des  millions  d’enfants  vietnamiens  ont  grandi 
en  temps  de  guerre  et  en  ont  souffert  les  consequences, 
et  un  grand  nombre  d’entre  eux  ont  perdu  la  vie.  Nous 
avons  tourne  la  page  de  la  guerre  il  y  a  un  demi-siecle, 
mais  la  douleur  de  la  guerre  se  fait  encore  fortement 
ressentir  dans  de  nombreuses  regions  de  notre  pays. 
Paradoxalement,  des  centaines  de  milliers  de  nos  enfants 
nes  de  nombreuses  annees  apres  la  fin  de  ces  guerres 
continuent  d’endurer  ces  souffrances,  sans  meme  savoir 
ce  qui  les  a  causees.  De  telles  situations,  et  d’autres 
situations  bien  plus  poignantes,  sont  aujourd’hui  tres 
courantes  dans  de  nombreuses  regions  touchees  par  les 
conflits.  La  situation  tragique  de  ces  millions  d’enfants 
nous  rappelle  avec  force  notre  promesse  non  tenue  de 
proteger  nos  enfants  et  de  batir  un  monde  pacifique 
pour  eux. 

La  protection  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 
est  done  une  tache  cruciale  dont  le  Conseil  de  securite  doit 
s’acquitter,  conformement  a  sa  responsabilite  premiere 
de  maintenir  la  paix  et  la  securite  internationales. 
C’est  egalement  une  obligation  qui  incombe  a  chacun 
d’entre  nous  en  tant  que  membre  de  la  communaute 
internationale.  Defendre  nos  enfants  sans  defense  est  un 
imperatif  moral. 

Des  engagements  ont  ete  pris.  Notre  principal 
objectif  est  desormais  de  les  concretiser.  Nous  nous 
felicitons  du  Guide  pratique  a  l’intention  des  mediateurs 
pour  une  meilleure  protection  des  enfants  dans  les 
situations  de  conflit,  qui  est  un  exemple  remarquable 
a  cet  egard.  Nous  saluons  les  efforts  considerables 


deployes  par  la  Representante  speciale  du  Secretaire 
general,  son  equipe  et  d’autres  personnes,  qui  font  un 
travail  non  negligeable,  et  nous  pensons  que  ce  guide 
pratique  contribuera  a  mieux  proteger  nos  enfants. 
A  cet  egard,  je  voudrais  faire  part  au  Conseil  de  nos 
observations  sur  certaines  des  questions  critiques 
abordees  dans  le  guide  pratique. 

Premierement,  le  guide  pratique  doit  etre  un 
document  evolutif.  II  ne  fait  aucun  doute  que  les  succes 
enregistres  dans  de  nombreux  pays,  qui  sont  decrits  dans 
ce  guide,  en  inspireront  bien  d’autres.  Ces  temoignages 
emouvants  montrent  qu’avec  des  efforts  sinceres,  nous 
pouvons  contribuer  a  changer  la  vie  de  millions  d’enfants. 
A  cet  egard,  nous  nous  felicitons  de  la  recente  signature 
du  plan  d’action  global  visant  a  mettre  fin  a  toutes  les 
violations  graves  des  droits  de  l’enfant  au  Soudan  du 
Sud  et  a  les  prevenir.  Nous  encourageons  la  poursuite 
des  efforts  visant  a  faire  la  synthese  des  experiences 
et  des  enseignements  tires  afin  d’ameliorer  encore  ce 
guide,  afin  qu’il  puisse  mieux  s’adapter  a  des  situations 
qui  evoluent  rapidement.  Nous  esperons  egalement  que 
ce  guide  sera  pleinement  exploite  au  niveau  national 
grace  a  une  application  personnalisee  qui  permettra  de 
les  adapter  au  contexte  national,  tout  en  tenant  compte 
des  specificites  de  chaque  situation. 

Deuxiemement,  en  ce  qui  concerne  la  cooperation 
entre  l’ONU  et  les  organisations  regionales,  il  est 
evident  que  ces  dernieres  sont  des  partenaires  fiables 
de  l’ONU  en  matiere  de  maintien  de  la  paix  et  de  la 
securite  internationales  en  general  et  de  protection  des 
enfants  en  particulier.  Comme  indique  dans  le  guide, 
l’Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement 
a  grandement  aide  a  faciliter  la  mise  en  oeuvre  de 
plans  d’action  pour  prevenir  les  violations  contre  les 
enfants  et  y  mettre  fin.  Les  organisations  regionales, 
via  leur  cooperation  avec  l’ONU  et  ses  Etats  Membres, 
peuvent  etre  des  batisseurs  de  ponts  pour  faire  le  lien 
entre  les  efforts  nationaux,  regionaux  et  mondiaux  de 
maniere  coordonnee. 

Troisiemement,  l’education  est  la  pierre  angulaire 
des  programmes  de  reintegration.  En  donnant  la  priorite 
a  l’education,  le  Viet  Nam  ne  menage  aucun  effort  pour 
garantir  l’acces  des  enfants  a  l’education  en  toutes 
circonstances.  Durant  la  guerre,  les  classes  avaient 
lieu  dans  tout  endroit  disponible  -  vergers,  maisons 
communautaires  et  meme  abris  souterrains.  Ces  salles 
de  classe,  bien  que  mal  adaptees,  ont  non  seulement 
aide  nos  enfants  a  surmonter  les  difficiles  conditions  de 
la  guerre,  mais  aussi  suscite  dans  leurs  cceurs  et  dans 
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leurs  esprits  un  amour  pur  pour  la  paix  et  le  fervent 
espoir  d’un  avenir  meilleur.  S’agissant  des  programmes 
de  reintegration  des  enfants  auparavant  associes  a  des 
groupes  armes,  l’education  est  egalement  le  meilleur 
moyen  pour  eux  de  se  debarrasser  des  obsessions  du 
passe  et  de  retrouver  l’enfance  et  l’avenir  auxquels  ils 
ont  droit. 

Plus  de  20  ans  se  sont  ecoules  depuis  notre 
premier  debat  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme  (voir  S/PV.3897).  Beaucoup  a  ete  accompli 
au  cours  de  ces  deux  decennies,  mais  il  reste  encore 
beaucoup  a  faire  pour  sauver  des  millions  d’enfants.  Le 
Conseil  de  securite  doit  demontrer  sa  responsabilite,  en 
paroles  et  en  actes.  Nous  exprimons  notre  ferme  appui 
a  la  declaration  presidentielle  qui  vient  d’etre  adoptee 
(S/PRST/2020/3).  Nous  attendons  avec  impatience  sa 
mise  en  oeuvre  effective. 

MmeDeShong  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) : 
Nous  nous  joignons  aux  autres  membres  pour  remercier 
le  Roi  et  la  Reine  des  Beiges  de  participer  a  la  presente 
seance.  Nous  souhaitons  la  bienvenue  aux  Ministres  des 
affaires  etrangeres  de  la  Belgique  et  de  f  Indonesie,  ainsi 
qu’au  Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  de  l’Estonie. 
Nous  remercions  egalement  le  Secretaire  general 
Guterres,  le  Commissaire  Chergui,  et  Mme  Becker  de 
leurs  exposes. 

Les  enfants  representant  pres  de  la  moitie  de  la 
population  des  pays  ravages  par  la  guerre  et  les  conflits 
et  environ  la  moitie  des  personnes  refugiees  dans  le 
monde,  remedier  a  l’impact  disproportionne  que  les 
conflits  armes  ont  sur  eux  est  done  essentiel  pour  les 
travaux  du  Conseil  de  securite.  En  tant  que  signataire 
de  la  Convention  relative  aux  droits  de  l’enfant  et  de  son 
protocole  facultatif  concernant  l’implication  d’enfants 
dans  les  conflits  armes,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
s’associe  dans  un  esprit  de  solidarity  avec  les  membres  du 
Conseil  de  securite  pour  approuver  l’utilisation  dans  les 
processus  de  paix  et  dans  les  situations  post-conflit  de 
strategies  globales  axees  sur  les  enfants  et  tenant  compte 
de  la  problematique  femmes-hommes  et  des  questions  de 
genre.  Nous  nous  felicitons  de  l’elaboration  d’un  guide 
pratique  adaptable  a  l’intention  des  mediateurs  dans  le 
cadre  des  activites  essentielles  du  Conseil  en  matiere  de 
protection  et  d’autonomisation  des  enfants  liees  a  la  paix 
et  au  developpement. 

Nous  sommes  bien  conscients  des  atrocites 
commises  contre  les  enfants,  telles  que  rapportees  en 
details  dans  les  differents  rapports  du  Secretaire  general, 
depuis  la  creation  du  mandat  relatif  aux  enfants  et  aux 


conflits  armes  en  1996,  et  l’adoption  ulterieurement 
par  le  Conseil  de  12  resolutions,  entre  1999  et  2018,  sur 
l’ensemble  des  six  violations  graves  contre  les  enfants. 
Mais  il  convient  toutefois  de  rappeler  aux  membres  qu’en 
2019,  malgre  notre  travail  et  celui  des  gouvernements, 
de  la  societe  civile,  des  communautes  et  des  families, 
les  meurtres  et  les  mutilations  d’enfants  ont  atteint  un 
record  mondial  depuis  la  creation  du  mecanisme  de 
surveillance,  en  2005.  Comme  nous  l’a  dit  tout  a  l’heure 
Mme  Becker,  ce  sont  les  enfants  qui  souffrent  le  plus 
lorsque  les  ecoles  et  les  hopitaux  sont  attaques  et  que 
l'acces  humanitaire  est  refuse. 

La  frequence  avec  laquelle  des  enfants  continuent 
d’etre  enleves,  recrutes  et  utilises  dans  des  hostilites 
actives,  notamment  en  tant  que  kamikazes,  n’a  pas 
faibli  dans  plusieurs  regions  ravagees  par  les  conflits. 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines  reste  particulierement 
preoccupee  par  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants. 
Nous  sommes  aussi  profondement  troubles  par  le 
grand  nombre  de  cas  signales  de  violence  sexuelle 
contre  des  enfants,  en  particulier  des  filles,  meme 
si  la  violence  sexuelle  en  temps  de  conflit  reste  peu 
denoncee  du  fait  de  la  stigmatisation,  de  l’absence  de 
services  et  de  preoccupations  liees  a  la  protection  des 
victimes  et  des  survivants.  Ce  probleme  est  aggrave  par 
l’impunite  endemique  et  la  non-application  du  principe 
de  responsabilite  aux  auteurs  aux  niveaux  individuel, 
communautaire  et  etatique. 

Le  Conseil  de  securite  a  defini  des  cadres  dans  ses 
differents  mandats  afin  d’etablir  les  responsabilites  et 
de  traiter  la  question  des  reparations.  Nous  considerons 
la  mediation  comme  un  mecanisme  clef  pour  garantir 
l’indemnisation  des  survivants,  en  tant  que  strategic  de 
guerison  durable  et  en  tant  que  moyen  pour  empecher 
que  des  violations  contre  les  enfants  se  produisent  en 
premier  lieu.  La  mediation  offre  l’occasion  aux  parties  a 
un  conflit  de  prendre  en  main  un  reglement  final  et  d’en 
assumer  la  responsabilite,  augmentant  ainsi  les  chances 
d’une  paix  durable.  Cependant,  comme  indique  dans  le 
guide  presente  aujourd’hui,  cela  peut  etre  compromis 
faute  d’analyses  axees  sur  la  protection  de  l’enfant,  de 
specialistes  de  l’enfance,  de  strategies  psychosociales  et 
de  reintegration  adaptees  aux  enfants,  et  de  respect  du 
droit  des  enfants  a  etre  entendu. 

Le  Guide  pratique  a  l’intention  des  mediateurs  est 
un  document  important  qui  peut  aider  a  integrer  faction 
axee  sur  la  protection  de  l’enfant  dans  les  mesures  de 
confiance,  les  dispositifs  de  securite,  les  systemes 
de  gouvernance  et  de  justice  transitionnelle,  et  les 
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processus  de  consolidation  de  la  paix.  Nous  convenons 
avec  le  representant  du  Viet  Nam  que  ce  document  doit 
etre  evolutif  et  doit  etre  mis  a  jour  regulierement  avec 
des  exemples  de  bonnes  pratiques. 

Les  enfants  represented  plus  de  20%  de  la 
population  mondiale,  mais  100%  de  notre  avenir. 
Nous  ne  pouvons  rester  les  bras  croises  alors  que  les 
generations  futures  sont  confrontees  a  des  perspectives 
de  vie  et  de  subsistance  aussi  incertaines.  II  n’y  a  pas  de 
plus  noble  objectif  qui  merite  que  nous  nous  engagions 
a  realiser. 

M.  Kuzmin  (Federation  de  Russie)  {parle  en 
russe )  :  Nous  remercions  la  Belgique  de  son  initiative 
de  convoquer  la  reunion  d’aujourd’hui.  Nous  remercions 
aussi  S .  M.  le  Roi  Philippe  de  sa  declaration  encourageante 
et  puissante,  et  Leurs  Majestes  pour  leurs  efforts  dans  le 
domaine  de  la  protection  des  enfants.  Nous  remercions 
aussi  le  Secretaire  general  et  les  intervenants  pour  leurs 
contributions  au  debat  d’aujourd’hui. 

Le  theme  de  la  protection  de  l’enfance  est  d’une 
importance  capitale  pour  la  Federation  de  Russie. 
Nous  attachons  une  grande  importance  aux  activites 
du  Groupe  de  travail  du  Conseil  de  securite  sur  le  sort 
des  enfants  en  temps  de  conflit  arme.  II  s’agit  d’un 
mecanisme  unique,  actuellement  preside  par  la  Belgique, 
qui  promeut  depuis  15  ans  maintenant  une  protection 
plus  efficace  des  enfants  en  situation  de  conflit,  et  qui 
aide  a  garantir  l’etablissement  des  responsabilites  pour 
les  violations  et  a  prevenir  les  violences  futures. 

Dans  de  nombreux  pays  du  monde  en  proie  a 
des  hostilites,  les  enfants  continuent  d’etre  victimes 
de  violences  terribles.  Les  terroristes  n’hesitent  pas  a 
utiliser  meme  de  tres  jeunes  enfants  et  a  les  integrer  dans 
leurs  rangs.  Le  recrutement  systematique  de  mineurs,  le 
refuser  d’un  acces  a  l’education  et  la  violence  contre  les 
enfants  sont  devenus  monnaie  courante.  La  communaute 
internationale  ne  doit  pas  tolerer  pareille  situation.  Les 
families,  les  epouses  et  les  enfants  des  terroristes  sont 
eux  aussi  les  otages  de  leurs  activites  criminelles  et 
se  retrouvent  stigmatises  et  discrimines  par  la  societe. 
Aucun  enfant  pris  dans  ce  maelstrom  devastateur  ne 
devrait  etre  rejete  par  la  societe.  Ces  enfants  ont  le  droit 
et  doivent  avoir  la  possibility  de  devenir  des  membres 
a  part  entiere  de  la  societe.  Leur  readaptation  et  leur 
reintegration  est  un  aspect  crucial  de  Faction  menee  en 
faveur  des  enfants  touches  par  les  conflits  armes.  C’est 
la  un  domaine  ou  differents  acteurs  publics,  la  societe 
civile  et  les  organisations  internationales  peuvent 


cooperer  avec  succes  et  completer  efficacement  les 
efforts  des  uns  et  des  autres. 

La  Federation  de  Russie  comprend  parfaitement 
combien  est  importante  la  reintegration  des  enfants 
touches  par  les  conflits.  Bien  entendu,  la  priorite  pour 
nous,  en  l’occurrence,  ce  sont  nos  citoyens  qui,  par 
un  coup  du  sort,  se  sont  retrouves  dans  une  situation 
extremement  difficile.  Depuis  2018,  la  Federation 
de  Russie  n’a  pas  menage  ses  efforts  pour  assurer  le 
rapatriement  des  enfants  russes  des  zones  de  conflit 
en  Iraq  et  en  Syrie  et  pour  garantir  leur  readaptation 
continue.  Nombre  de  ces  mineurs  sont  bloques  dans  des 
prisons  avec  leurs  meres,  qui  font  l’objet  d’une  enquete 
ou  qui  purgent  des  peines  de  prison  de  diverses  durees 
pour  leur  implication  dans  des  activites  terroristes  dans 
les  rangs  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant. 

Plus  de  150  enfants  russes  ont  deja  ete  evacues  avec 
succes  d’lraq  et  de  Syrie.  II  y  a  quelques  jours  a  peine,  le 
mediateur  russe  pour  les  enfants  a  fait  sortir  26  enfants 
du  camp  de  refugies  de  Hoi.  Neuf  autres  enfants  seront 
ramenes  dans  leur  patrie  dans  un  avenir  tres  proche.  Ces 
efforts  se  poursuivent. 

Aujourd’hui,  un  certain  nombre  d’Etats  touches 
par  des  conflits  armes  font  des  efforts  importants  a  cet 
egard.  Leur  exemple  positif  doit  servir  d’inspiration  a 
d’autres,  mais  ils  ont  besoin  du  soutien  de  la  communaute 
internationale  grace  a  un  dialogue  respectueux  et 
constructif,  et  dans  le  plein  respect  du  principe  de  la 
souverainete  des  Etats. 

Le  guide  pratique  d’application  volontaire, 
elabore  par  la  Representante  speciale,  Mme  Gamba,  a  la 
demande  du  Conseil  de  securite,  doit  aider  l’Organisation 
des  Nations  Unies  et  de  ses  Etats  Membres  dans  leurs 
efforts  pour  traiter  les  questions  de  reintegration  et  pour 
integrer  les  questions  de  protection  des  enfants  dans  le 
reglement  des  conflits  et  le  relevement  apres  les  conflits 
en  general. 

Nous  esperons  qu’avec  ce  nouvel  outil,  il  y  aura 
beaucoup  plus  d’exemples  de  reintegration  reussie 
d’enfants  combattants,  d’amelioration  de  la  situation  des 
enfants  touches  par  les  conflits  et  de  renforcement  de 
la  protection  de  l’enfance.  Notre  action  au  Conseil  de 
securite  doit  favoriser  les  progres  en  la  matiere,  dans 
l’interet  des  enfants  et  de  notre  avenir. 

M.  Zhang  Jun  (Chine)  ( parle  en  chinois)  :  La 
Chine  souhaite  de  nouveau  la  bienvenue  au  Ministre 
beige  des  affaires  etrangeres  et  de  la  defense,  M.  Philippe 
Goffin,  et  se  rejouit  de  le  voir  presider  la  presente 
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seance.  Je  remercie  egalement  S.  M.  le  Roi  Philippe, 
Roi  des  Beiges,  pour  sa  declaration.  Je  tiens  egalement 
a  remercier  le  Secretaire  general,  M.  Guterres,  le 
Commissaire  Chergui  et  Mme  Becker  de  leurs  exposes. 

La  Chine  se  felicite  de  la  declaration  du  President 
qui  vient  d’etre  adoptee  par  le  Conseil  de  securite 
(S/PRST/2020/3)  et  salue  les  efforts  deployes  par  la 
Representante  speciale  du  Secretaire  general  pour  le 
sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  en  vue  de 
promouvoir  Elaboration  du  Guide  pratique  a  l’intention 
des  mediateurs  pour  une  meilleure  protection  des 
enfants  dans  les  situations  de  conflit  arme. 

Les  enfants  sont  l’avenir  et  l’espoir  de  notre 
monde.  Ils  constituent  egalement  le  groupe  le  plus 
vulnerable  et  qui  merite  la  plus  grande  protection. 
En  1999,  le  Conseil  de  securite  a  adopte  sa  premiere 
resolution  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit 
arme  (resolution  1261  (1999)),  par  laquelle  il  a  condamne 
energiquement  le  fait  de  prendre  pour  cible  les  enfants 
dans  des  situations  de  conflit  arme  et  a  enjoint  toutes  les 
parties  concernees  de  mettre  fin  a  de  telles  pratiques. 

Depuis  plus  de  20  ans,  l’ONU  et  la  communaute 
internationale  deploient  des  efforts  inlassables  pour 
proteger  les  enfants  en  periode  de  conflit  arme,  et  cette 
question  suscite  une  attention  croissante.  Cependant, 
les  faits  montrent  que  nous  n’en  faisons  pas  assez.  Les 
conflits  armes  et  les  activites  terroristes  continuent  de 
s’etendre  et  par  consequent,  de  nomhreux  enfants  ont 
ete  prives  d’une  enfance  insouciante,  tandis  que  d’autres 
sont  aux  prises  avec  des  situations  difficiles  de  violence, 
de  peur,  de  faim,  de  maladie  et  de  deplacement. 

L’approche  fondamentale  de  la  protection  des 
enfants  contre  les  conflits  armes  consiste  a  faire  cesser 
et  a  regler  les  conflits  armes.  Les  parties  doivent  regler 
leur  differends  par  le  dialogue  et  la  negociation  sur 
un  pied  d’egalite,  et  eviter  le  recours  a  la  menace  ou  a 
l’emploi  de  la  force.  En  outre,  il  faut  accorder  davantage 
d’attention  a  la  prevention  des  conflits  et  s’employer 
a  promouvoir  les  processus  de  paix.  A  cet  egard,  les 
hesoins  specifiques  des  enfants  doivent  etre  pleinement 
pris  en  compte,  afin  de  garantir  que  les  enfants  ne 
suhissent  pas  les  effets  nefastes  des  conflits  et  que  leurs 
droits,  y  compris  le  droit  a  l’education,  soient  preserves. 

Le  Conseil  de  securite  doit  s’acquitter  pleinement 
et  serieusement  de  sa  responsabilite  principale  de 
maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationale s 
et  rester  determine  a  faciliter  le  reglement  politique 
des  conflits  grace  a  la  mediation.  La  Chine  appuie 


fermement  le  Conseil  de  securite  dans  l’execution  de 
son  mandat  en  vertu  de  la  Charte  des  Nations  Unies 
et  continue  a  jouer  un  role  actif  dans  la  prevention  des 
conflits  et  le  maintien  et  la  consolidation  de  la  paix,  afin 
de  permettre  aux  enfants  du  monde  entier  de  grandir 
dans  un  environnement  pacifique,  sur  et  stable. 

A  l’heure  actuelle,  la  priorite  est  de  veiller  a  ce 
que  les  parties  a  des  conflits  assument  la  responsabilite 
principale  de  la  protection  des  enfants  en  periode  de 
conflit  arme.  Toutes  les  parties  a  un  conflit  doivent 
interdire  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants  soldats. 
L’ONU  et  la  communaute  internationale  doivent  aider 
les  pays  concernes  a  renforcer  leurs  capacites  dans  le 
strict  respect  de  leur  role  de  premier  plan  et  sur  la  base 
d’une  communication  et  d’une  coordination  etroites,  et 
mobiliser  la  communaute  internationale  pour  les  aider 
a  resoudre  leurs  problemes  financiers  et  techniques  et  a 
mettre  efficacement  en  oeuvre  les  resolutions  pertinentes 
du  Conseil  de  securite. 

Depuis  2018,  dans  le  cadre  du  Fonds  d’aide  a  la 
cooperation  Sud-Sud,  le  Gouvernement  chinois  fournit 
une  assistance  financiere  et  technique  a  des  pays 
comme  la  Somalie,  le  Soudan  du  Sud  et  la  Republique 
democratique  du  Congo,  pour  les  aider  a  former  des 
fonctionnaires,  a  ameliorer  le  renforcement  des  capacites 
et  a  renforcer  la  protection  de  l’enfance.  Ces  efforts  ont 
produit  des  resultats  positifs. 

Pour  l’avenir,  une  strategic  globale  s’impose  pour 
faire  du  retour  des  enfants  dans  leur  famille,  a  l’ecole 
et  dans  la  societe  une  priorite  dans  la  reconstruction 
post-conflit.  Meme  si  les  enfants  survivent  aux 
conflits,  beaucoup  d’entre  eux  peuvent  retomber  dans 
des  situations  tragiques  en  raison  de  problemes  de 
sante  physique  ou  mentale  et  de  l’absence  d’acces 
a  l’education.  La  Chine  appelle  la  communaute 
internationale  et  les  organismes  competents  des  Nations 
Unies  a  travailler  en  etroite  collaboration  pour  soutenir 
les  pays  sortant  d’un  conflit  dans  la  reconstruction 
pacifique,  le  developpement  economique  et  social,  ainsi 
que  la  reinstallation,  la  demobilisation,  le  rapatriement 
et  la  reintegration  des  anciens  enfants  soldats,  afin  de 
garantir  que  les  enfants  aient  acces  aux  services  sociaux 
de  base  et  puissent  jouir  de  leurs  droits  a  la  sante  et  a 
l’education. 

Depuis  l’an  2000,  la  Chine  a  aide  l’Afrique  a 
construire  plus  de  200  ecoles.  Les  equipes  medicales 
chinoises  ont  sauve  et  soigne  des  enfants  dans  de 
nombreuses  regions  d’Afrique,et  ont  laissedenombreuses 
histoires  touchantes.  Il  convient  de  mentionner  en 
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particulier  que,  depuis  2005,  le  contingent  chinois  de 
maintien  de  la  paix  deploye  en  Republique  democratique 
du  Congo  participe  a  la  construction  de  locaux  de  SOS 
Villages  d’enfants  dans  la  ville  de  Bukavu.  Malgre  les 
releves  du  contingent  au  fil  des  ans,  son  aide  aux  enfants 
locaux  sous  la  forme  de  fournitures  et  de  services 
medicaux  s’est  poursuivie  sans  interruption. 

Nous  esperons  que  tous  les  pays  apporteront  un 
appui  concret  et  poursuivront  leurs  efforts  pour  aider  les 
enfants  des  communautes  touchees  et  pour  resoudre  les 
problemes  concrets  auxquelles  ils  sont  confrontes  dans 
leur  vie  quotidienne.  La  Chine  est  prete  a  collaborer 
avec  la  communaute  internationale  pour  maintenir  la 
paix  et  la  securite  internationale s,  ameliorer  la  situation 
des  enfants  en  periode  de  conflit  arme  et  offrir  a  tous 
les  enfants  du  monde  un  avenir  commun  de  paix,  de 
stability  et  de  bonheur. 

M.  Schulz  (Allemagne)  (parle  en  anglais )  :  Je 
remercie  Leurs  Majestes  de  nous  avoir  fait  l’honneur 
de  leur  presence  a  la  seance  d’aujourd’hui  du  Conseil 
de  securite,  et  je  remercie  la  Belgique  d’avoir  organise 
la  presente  seance  d’information  sur  un  sujet  tres 
important.  Reduire  au  minimum  les  consequences  des 
conflits  armes  sur  la  vie  des  enfants  est  une  question  qui 
exige  toute  notre  attention.  Qu’il  me  soit  done  permis 
d’exprimer  notre  sincere  gratitude  a  la  Belgique  pour 
ses  efforts  inlassables  visant  a  maintenir  la  question 
des  droits  de  l’enfant  au  premier  rang  des  priorites 
du  Conseil. 

Par  ailleurs,  je  voudrais  souhaiter  tout 
particulierement  la  bienvenue  aux  ministres  qui 
participent  a  la  seance  de  ce  matin,  et  remercier 
le  Secretaire  general,  le  Commissaire  Chergui  et 
Mme  Becker  de  nous  avoir  fait  part  de  leurs  idees  tres 
utiles.  Leurs  exposes  nous  ont  rappele  une  fois  encore 
que  la  question  des  enfants  en  periode  de  conflit  arme  est 
plus  urgente  que  jamais.  Plus  de  420  millions  d’enfants 
dans  le  monde  sont  touches  par  des  conflits. 

L’Allemagne  se  felicite  done  du  lancement  du 
Guide  pratique  a  l’intention  des  mediateurs  pour  une 
meilleure  protection  des  enfants  dans  les  situations 
de  conflit  arme.  Les  conseils  a  l’intention  des 
professionnels  permettent  aux  acteurs  qui  travaillent  sur 
le  terrain  de  veiller  a  ce  que  la  protection  et  le  bien-etre 
des  enfants  soient  pris  en  compte  dans  tous  les  aspects 
des  negociations  et  des  accords  de  paix.  Nous  restons 
fermement  attaches  aux  droits  des  enfants,  et  nous 
considerons  notre  participation  au  Groupe  de  travail  du 
Conseil  de  securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de 


conflit  arme  comme  un  element  important  a  cet  egard. 
L’Allemagne  est  egalement  fiere  d’appuyer  l’UNICEF  et 
d’en  etre  un  des  principaux  donateurs,  ses  contributions 
etant  en  particulier  consacrees  a  des  programmes  mis  en 
place  dans  des  pays  en  proie  a  des  conflits  ou  des  crises 
afin  d’encourager  la  resilience  des  enfants  et  la  prise  en 
compte  de  leurs  points  de  vue. 

Nombreux  ont  ete  les  orateurs  qui  m’ont  precede 
a  nous  rappeler  les  progres  impressionnants  enregistres 
au  cours  des  dernieres  annees.  Dans  le  meme  temps, 
nous  sommes  tous  conscients  des  immenses  defis 
auxquels  nous  demeurons  confrontes  sur  cette  question. 
Je  voudrais  mentionner  quelques-uns  des  problemes  les 
plus  pressants. 

Premierement,  trop  d’enfants  doivent  faire  preuve 
d’une  immense  resilience  dans  beaucoup  trop  de  regions 
inscrites  a  l’ordre  du  jour  du  Conseil  de  securite.  Nous 
sommes  profondement  preoccupes  par  les  nombreux 
cas  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre.  Notre 
humanite  se  mesure  a  la  fagon  dont  nous  protegeons 
les  plus  faibles,  et  il  est  evident  que  nous  avons  encore 
beaucoup  a  faire.  En  depit  d’un  sous-signalement 
chronique  lie  aux  difficultes  que  pose  la  verification,  les 
statistiques  officielles  restent  effroyablement  elevees. 
Ces  crimes  doivent  faire  l’objet  d’une  reponse  adaptee  et 
resolue.  Conformement  a  la  resolution  2467  (2019),  nous 
devons  garantir  l’apport  d’un  soutien  non  discriminatoire 
et  multisectoriel  a  tous  les  enfants  qui  ont  survecu  a  la 
violence  sexuelle,  ainsi  qu’a  tous  les  enfants  nes  d’un 
viol.  Ces  mesures  doivent  aussi  englober  l'acces  aux 
services  de  sante  sexuelle  et  procreative. 

Deuxiemement,  il  est  choquant  de  constater  que, 
plusde  lOansapresl’adoptiondelaresolution  1882(2009), 
les  meurtres  et  les  mutilations  d’enfants  ne  semblent 
pas  prets  de  s’arreter.  Le  Secretaire  general  a  estime 
que  l’Afghanistan,  la  Syrie  et  le  Yemen  etaient  des 
cas  particulierement  preoccupants.  Nous  continuons 
a  demander  la  fin  de  l’utilisation  d’armes  explosives 
dans  les  zones  peuplees.  Pourtant,  rien  qu’en  Syrie,  les 
frappes  aeriennes,  les  barils  d’explosifs  et  les  armes  a 
sous-munitions  ont  tue  ou  mutile  des  milliers  d’enfants, 
comme  vient  de  le  confirmer  le  recent  rapport  alarmant 
de  la  Commission  d’enquete  internationale  independante 
sur  la  Republique  arabe  syrienne  (A/HRC/43/CRP.6).  Le 
rapport  de  la  Commission  sur  la  Syrie  fait  etat  d’une 
forte  intensification  des  operations  aeriennes  et  des 
offensives  terrestres,  qui  causent  des  degats  importants 
aux  infrastructures  civiles  essentielles.  Ayant  ete  a 
l’origine  de  la  resolution  1998  (2011),  sur  les  attaques 
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visant  les  ecoles  et  les  hopitaux,  nous  condamnons 
toutes  les  attaques  contre  des  biens  de  caractere  civil, 
qui  sont  contraires  au  droit  international  humanitaire. 
Nous  exhortons  tous  les  Etats  a  signer  la  Declaration  sur 
la  securite  dans  les  ecoles. 

Enfin,  en  collaboration  avec  ses  partenaires 
internationaux,  EAllemagne  continue  de  deployer  des 
efforts  acharnes  pour  garantir  l’application  du  droit 
international  humanitaire  afin  de  prevenir  toutes  les 
violations  graves.  A  cet  egard,  nous  appelons  l’attention 
sur  la  resolution  2427  (2018),  qui  rappelle  que  toutes 
les  parties  a  des  conflits  armes  sont  tenues  de  respecter 
strictement  les  obligations  mises  a  leur  charge  par  le 
droit  international  aux  fins  de  la  protection  des  enfants 
touches  par  des  conflits  armes.  Dans  le  prolongement  de 
la  resolution  2427  (2018),  je  tiens  egalement  a  souligner 
la  necessity  de  garantir  l’application  du  principe  de 
responsabilite  pour  toutes  les  violations  commises 
contre  des  enfants  en  periode  de  conflit  arme.  Tous  les 
Etats  doivent  continuer  de  lutter  contre  l’impunite  en 
renforgant  les  mecanismes  nationaux  et  internationaux 
de  responsabilisation. 

L’Allemagne  reitere  qu’elle  fait  pleinement 
confiance  a  la  Cour  penale  internationale  pour  faire 
appliquer  le  principe  de  responsabilite,  et  elle  appuie 
les  mecanismes  d’enquete  internationaux  tels  que 
ceux  crees  par  le  Conseil  des  droits  de  Thomme. 
Le  bien-etre  des  enfants  doit  etre  au  coeur  de  tous 
nos  efforts.  Nous  devons  veiller  a  ce  que  les  enfants 
touches  par  des  conflits  armes  puissent  participer  a  des 
programmes  communautaires  ancres  sur  les  droits  des 
enfants  qui  agissent  en  complement  des  mecanismes 
de  responsabilisation. 

Compte  tenu  de  la  grande  variete  des  problemes, 
dont  je  n’ai  mentionne  que  quelques  exemples,  nous 
devons  employer  tous  les  moyens,  outils  et  instruments 
a  notre  disposition,  en  particulier  sur  le  terrain.  Une 
grande  partie  du  travail  concret  sur  le  terrain  en  matiere 
de  protection  des  enfants  en  periode  de  conflit  est  confiee 
aux  conseillers  pour  la  protection  de  l’enfance  deployes 
au  sein  des  operations  de  paix  des  Nations  Unies.  Alors 
que  les  fonctions  de  protection  des  missions  de  terrain 
continuent  d’etre  regroupees,  l’Allemagne  renouvelle 
son  appel  a  preserver  separement  cette  importante 
fonction  et  a  doter  les  missions  des  Nations  Unies  de 
ressources  suffisantes  a  cet  egard. 

Comme  cela  a  ete  dit  plus  tot,  nous  saluons 
le  travail  qu’accomplit  la  Representante  speciale  du 
Secretaire  general,  Mme  Gamba,  et  la  felicitons  du  role 


directeur  qu’elle  a  joue  dans  Elaboration  du  guide 
pratique.  La  verite  toute  simple  est  que  la  protection  de 
l’enfance  repose  sur  les  efforts  de  toute  la  communaute 
internationale.  C’est  pourquoi  nous  accueillons 
egalement  positivement  les  efforts  que  deploie  la 
Representante  speciale  du  Secretaire  general  pour 
cooperer  avec  l’Union  europeenne,  ainsi  que  l’OTAN, 
ou  nous  avons  cree  la  fonction  de  conseiller  principal 
pour  la  protection  de  l’enfance. 

Enfin,  il  est  important  qu’aujourd’hui  nous 
renouvelions  notre  engagement  a  realiser  la  paix  et  a 
garantir  l’acces  aux  services  de  base  et  a  l’education 
pour  toute  une  generation  d’enfants  qui  souffrent  et  sont 
victimes  des  conflits  a  travers  le  monde. 

Mme  Norman-Chalet  (Etats-Unis  d’Amerique) 
( parle  en  anglais)  :  Au  nom  des  Etats-Unis,  en  tant  que 
pays  hote  de  l’ONU,  nous  souhaitons  chaleureusement  la 
bienvenue  a  S.  M.  le  Roi  et  a  S.  M.  la  Reine  des  Beiges  a 
l’ONU  et  a  New  York.  Nous  vous  souhaitons  egalement 
une  chaleureuse  bienvenue.  Monsieur  le  Ministre,  et 
nous  vous  remercions  de  presider  le  Conseil  de  securite 
aujourd’hui.  Nous  remercions  le  Vice-Ministre  des 
affaires  etrangeres  de  l’lndonesie  et  le  Vice-Ministre 
des  affaires  etrangeres  de  l’Estonie  d’etre  egalement 
parmi  nous  aujourd’hui. 

II  n’y  a  sans  doute  aucun  autre  groupe  de 
population  qui  souffre  davantage  de  l’absence  de  paix  et 
de  securite  que  les  enfants.  Dans  la  plupart  des  cas,  ils 
sont  les  plus  vulnerables  d’entre  nous.  Nous  apprecions 
done  sincerement  les  efforts  que  deploie  la  Belgique 
pour  sensibiliser  le  monde  a  la  question  de  la  protection 
de  l’enfance,  notamment  en  prenant  la  tete  du  consensus 
sur  les  conclusions  relatives  a  la  Syrie,  a  la  Birmanie 
et  au  Soudan  et  en  presidant  le  Groupe  de  travail  du 
Conseil  de  securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme  depuis  l’annee  derniere. 

Nous  remercions  egalement  le  Secretaire 
general,  Antonio  Guterres,  le  Commissaire  Chergui  et 
Mme  Becker  des  exposes  qu’ils  ontpresentes  aujourd’hui. 
Hier,  l’Ambassadrice  Craft  (voir  S/PV/8717)  a  fait 
observer  que  la  maniere  dont  nous  repartissons  notre 
temps  definit  ce  a  quoi  nous  attachons  de  l’importance, 
et  leur  presence  ici  aujourd’hui  confirme  l’importance 
d’integrer  la  question  du  sort  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme  dans  nos  discussions  sur  les  processus  de 
paix  et  la  prevention  des  conflits.  Nous  les  en  remercions. 

L’importance  de  cette  demarche  a  egalement  ete 
reaffirmee  par  le  Conseil  en  aout  2019  (voir  S/PV.8591), 
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ainsi  que  par  ses  membres  et  dans  de  nombreuses 
resolutions  et  declarations  presidentielles  depuis  1999. 
En  aout,  nous  avons  reaffirme  que  ceux  qui  souffrent  le 
plus  en  temps  de  guerre  sont  souvent  les  enfants  et  que 
nos  debats  sur  les  conflits  armes  ne  peuvent  passer  outre 
les  effets  devastateurs  de  ces  conflits  sur  les  enfants. 
Nous  esperons  voir  se  multiplier  les  reunions  du  Groupe 
de  travail  du  Conseil  et  les  initiatives  de  dialogue 
et  de  sensibilisation  de  la  Representante  speciale  du 
Secretaire  general,  Mme  Gamba,  aupres  des  parties  a  un 
conflit  arme. 

Des  rencontres  regulieres,  la  signature  de  plans 
d’action  et  des  seances  d’information  telles  que  celle-ci 
contribueront  a  susciter  les  progres  necessaires.  Nous 
devons  voir  l’unite  du  Conseil  sur  cette  question  comme 
une  occasion  de  mieux  proteger  les  enfants  en  periode 
de  conflit  arme.  D’autre  part,  en  dialoguant  avec  les 
groupes  armes,  en  instaurant  la  confiance  et  en  offrant 
d’autres  options  que  la  violence,  comme  le  permet  notre 
mandat,  l’ONU  et  d’autres  organisations  regionales, 
dont  1’Union  africaine  et  l’Union  europeenne,  peuvent 
ouvrir  de  nouvelles  perspectives  de  perennisation  de  la 
paix.  C’est  precisement  ce  que  l’adoption  aujourd’hui 
de  la  declaration  presidentielle  S/PRST/2020/3  permet 
de  reconnaitre. 

Comme  nous  le  constatons  dans  divers  pays  a 
travers  le  monde,  les  conflits  empechent  les  enfants 
de  realiser  leur  potentiel  et  leur  font  porter  un  fardeau 
qu’aucun  jeune  ne  devrait  avoir  a  porter.  Par  exemple, 
au  Soudan  du  Sud,  la  plupart  des  enfants  n’ont  jamais 
connu  la  paix.  Ils  n’ont  connu  que  la  menace  de  la 
violence,  des  enlevements  et  des  mauvais  traitements. 
Une  pause  dans  la  violence  politique  a  ouvert  un  espace 
pour  les  activites  de  plaidoyer,  y  compris  le  plan  d’action 
signe  la  semaine  derniere.  Mais  la  meilleure  protection 
pour  les  enfants  au  Soudan  du  Sud  ne  viendra  pas  d’un 
plan  d’action;  elle  viendra  du  President  Kiir  Mayardit  et 
de  M.  Machar,  qui  doivent  s’asseoir  a  la  meme  table  et 
negocier  ensemble  une  paix  durable.  Aujourd’hui,  nous 
appelons  les  dirigeants  sud-soudanais  a  mettre  enfin  de 
cote  leurs  divergences  et  a  privilegier  les  espoirs  des 
enfants  de  leur  nation. 


En  Colombie,  les  Etats-Unis  sont  consternes 
par  la  poursuite  des  violations  et  des  atteintes  contre 
les  enfants.  Pourtant,  les  tendances  recentes  donnent 
des  raisons  d’esperer,  car  l’Accord  final  pour  la  fin  du 
conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable 
et  la  demobilisation  des  Forces  armees  revolutionnaires 
de  Colombie  ont  clairement  permis  d’ameliorer  les 
conditions  de  vie  des  jeunes  dans  le  pays.  Dans  le 
contexte  des  repercussions  regionales  de  la  crise  au 
Venezuela,  nous  saluons  egalement  les  efforts  que  deploie 
le  President  Duque  Marquez  pour  proteger  les  enfants 
et  les  refugies  venezueliens,  notamment  en  accordant  la 
citoyennete  a  ceux  qui  sont  nes  en  Colombie. 

En  outre,  en  Republique  democratique  du  Congo, 
les  efforts  de  l’ONU  pour  liberer  les  enfants  combattants 
des  groupes  armes  ont  abouti  a  la  signature  d’accords 
de  desarmement  et  de  demobilisation.  En  Republique 
centrafricaine,  la  cooperation  entre  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  en  Republique  centrafricaine  et  les  groupes 
armes  semble  ouvrir  des  possibility  similaires  en 
matiere  d’education  et  de  changement. 

Cependant,  au-dela  des  situations  de  pays  en 
lien  avec  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme, 
nous  sommes  profondement  preoccupes  par  le  fait  qu’au 
moins  600000  enfants  camerounais  ne  peuvent  aller  a 
l’ecole  en  toute  securite  dans  les  regions  anglophones 
du  pays  depuis  plus  de  trois  ans.  C’est  un  rappel  brutal 
que  la  mediation  doit  etre  suivie  d’effet  pour  eviter  que 
les  enfants  ne  redeviennent  la  proie  de  cycles  meurtriers 
de  violence. 

Le  Conseil  a  le  devoir  de  s ’exprimer  au  nom 
des  enfants,  car  ils  sont  notre  avenir  et  notre  espoir. 
Toutefois,  si  nous  voulons  forger  un  avenir  ou  tous  les 
enfants  jouiront  d’une  plus  grande  securite  et  d’une  plus 
grande  prosperity,  nous  devons  prendre  des  mesures 
concretes.  C’est  ce  qui  fait  de  Faction  menee  en  faveur 
des  enfants  touches  par  les  conflits  armes  une  question  si 
pressante,  et  nous  sommes  reconnaissants  de  l’occasion 
qui  nous  est  donnee  aujourd’hui  de  debattre  de  sa  mise 
en  oeuvre. 

La  seance  est  levee  a  11  h  50. 
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